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LOI 

CONSTITUANT  EN  CORPORATION 

LA 

Société  Bieoïeillante  Mé 

53  Vict.,  Ch.  92 

(Sanctionnée  le  2  avril  1890) 


V  \ 


ATTENDU  qu'il  existe  à"  Québec  une  association 
appelée  "  Société  Bienveillante  St-Roch,  " 
organisée  dans  le  but  de  soutenir  les  veuves,  les 
enfants  ou  les  héritiers  des  membres  décédés  ; 

Attendu  qu'il  est  devenu  nécessaire  pour  le 
bon  fonctionnement  de  cette  association  qu'elle 
jouisse  des  droits,  privilèges  et  attributions  d'une 
société  constituée  en  corporation  ; 

Attendu  que  les  membres  de  cette  association 
ont  demandé,  par  leur  pétition,  qu'elle  soit  cons- 
tituée en  corporation,  et  attendu  qn'il  est  à  pro- 
pos d'accéder  à  leur  demande  : 


T- 


—  4  — 

A  ces  causes  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consenteiueiit  de  la  Législature  de  Québec,  dé- 
crète ce  qui  suit  ; 

TITRE  I 

CONSTITUTION  ET  ORGANISATION  DE  LA 
CORPORATION 

1,  Jean-Baptiste  Robitaille,  senior,  Joseph-F. 
Arel,  Jean -Baptiste  Drouyn,  Joseph  Dussault, 
J.-Télesphore  Gagnon,  George  Lamontagne  et 
Pieire-Edouard-Eniilo  Bélanger,  ainsi  que  les  au- 
tres personnes  qui  sont  actuellement  membres 
de  cette  association  ou  qui  le  deviendront  à 
l'avenir,  sont  constitués  en  corps  politigue  et 
corporation  sous  le  nom  de  "  Société  Bienveillante 
St-Roch." 


2.  Le  Bureau  Principal  et  le  siège  des  affaires 
de  la  corporation  est  fixé  en  la  paroisse  actuelle 
de  Saint-Roch  de  Québec  et  les  assemblées  régu- 
lières, générales  et  autres,  convoquées  conformé- 
ment aux  règlements  de  la  dite  aesociation, 
auront  lieu  où  se  trouve  actuellement  la  paroisse 
de  Saint-Roch  de  Québec. 

Toutes  propriétés  mobilières  et  immobilières, 
créances;  droits  et  réclamations  quelconques  ap- 
partenant à  l'association,  ainsi  que  le  montant 
des  souscriptions,  contributions  ou  autres  som- 
mes dues  à  cette  dernière,  sont  dévolus  'X  la  cor- 
poration qui  en  est  et  en  restera  seule  proprié- 
taire. 
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Mais  elle  est  chargée  de  toutes  les  dettes  et 
obligations  de  la  dite  Société,  à  l'exclusion  des 
membres  qui  n'en  sont  pas  personnellement  res- 
ponsables. 

Les  statuts  et  règlenaentsde  l'association,  com- 
patibles avec  la  disposition  de  cette  loi,  resteront 
exécutoires  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  modifiés, 
abrogés  ou  remplacés  en  vertu  de  cette  loi. 

Les  officiers  actuels  de  l'association  resteront 
en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés 
conformément  aux  règlements  de  la  corporation. 

TITEE  II 


\i 


POUVOIRS    ET    ATTRIBUTIONS    DE    LA    CORPORATION 

3.  Cette  corporation  aura  succession  perpé- 
tuelle et  elle  peut  : 

\.  Ester  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  devant  tout  tribunal,  dans  la  province 
et  en  dehors  ; 

2.  Contracter,  s'obliger  et  exercer  dans  les 
limites  de  ses  attributions,  tous  les  ciroits,  pou- 
voirs et  privilèges  dont  les  corporations  sont 
revêtues  ; 

3.  Acquérir,  posséder,  accepter  et  recevoir, 
par  achat,  donation,  legs  ou  autres  titres,  tous 
biens  meubles  ou  immeubles  ;  les  louer,  vendre, 
hypothéquer,  échanger  ou  autrement  aliéner,  ou 
leur  en  substituer  d'autres  ; 

4.  Etablir  un  fonds  de  secours  mutuel  en 
faveur  de  ses  membres  malades. 
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1.  Les  deux  tiers  des  membres  de  la  corporation 
présents  à  une  assemblée  générale,  convoquée  et 
tenue  conformément  aux  règlements,  peuvent 
adopter  les  statuts  et  règlements  relativement 
aux  objets  suivants  : 

L  Au  bon  gouvernement  de  la  corporation 
et  à  sa  régie  interne  ; 

2.  A  l'administration  de  ses  biens  et  affaires  ; 

3.  A  l'admission  et  à  l'expulsion  de  ses  mem- 
bres ; 

4.  A  l'élection  de  ses  directeurs  et  officiers  ; 

5.  A  la  fixation  des  contributions  mensuelles 
et  autres  à  être  payées  par  les  membres  ; 

6.  A  la  valeur  des  secours  qui  pourront  être 
accordés  aux  membres  malades,  à  leurs  veuves, 
enfants  ou  héritiers,  et  aux  conditions  auxquelles 
ces  secours  seront  accordés  et  payés  ; 

7.  A  l'élection  ou  la  nomination  des  direc- 
teurs et  officiers,  et  à  leurs  devoirs,  pouvoirs  et 
obligations  ; 

8.  Aux  séances  et  aux  assemblées  des  direc- 
teurs et  des  membres  ; 

9  Généralement  à  tous  objet^  dans  les  limites 
des  attributions  de  la  corporation. 

La  corporation  est  autorisée  à  faire  les  dépen- 
ses nécessaires  pour  son  bon  fonctionnement  et 
pour  son  administration. 


i    I 


5.  La  corjDoration  peut,  en  son  nom  corpora- 
tif, réclamer  judiciairement,  devant  tout  tribunal 
civil  compétent,  le  montant  dû  de  toutes  sous- 
criptions et  contributions,  ainsi  que  tous  droits 
mobiliers  et  immobiliers  et  sommes  quelconques 


-7  — 
TITEE  III 

DISPOSITIONS  DIVERSES 

6.  Les  livres,  registres,  règlements,  archives 
et  documents  quelconques  de  l'association  ou 
corporation,  ainsi  que  les  copies  ou  extraits 
d'iceux,  certifiés  vrais  par  l'officier  en  charge, 
feront  preuve  primd  fade  de  leur  contenu  dans 
les  poursuites  entre  la  corporation  et  ses  membres. 

Nul  membre  ne  peut  se  retirer  de  l'association 
avant  d'avoir  payé  à  la  corporation  toutes  les 
sommes  échues  et  exigibles  de  lui. 

Tout  membre  est  témoin  compétent  dans  les 
instances  auxquelles  la  corporation  est  partie, 
s'il  n'existe  d'ailleurs  contre  lui  des  causes  de 
reproche  ou  d'incapacité. 

Sont  insaisissables  et  exemptes  de  toute  exécu- 
tion ou  arrêt,  soit  avant,  soit  après  jugement,  les 
sommes  d'argent  accordées  par  la  corporation  à 
titre  d'aide  ou  de  secours. 

Cette  disposition  ne  s'étend  pas  aux  sommes 
dues  par  la  corporation  à  ses  membres  en  vertu 
d'un  contrat,  marché  ou  entreprise  quelconque. 

La  réception  de  tout  secours  par  la  veuve,  les 
enfants  ou  les  héritiers  d'un  membre  décédé  ne 
constitue  pas  une  acceptation  de  la  succession 
de  ce  membre. 

7.  La  présente  loi  deviendra  exécutoire  le  jour 
de  sa  sanction. 
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EXPEESSIONS  ATTRIBUTIVES 


^  L'expression  "  Société  "  comprend  la  corpo- 
ration elle-même,  composée  de  tous  les  membres 
du  Bureau  Prircipal  et  des  succursales. 

Les  mots  "Bureau  Principal"  sij^nifient  les 
oiïiciers,  les  membres  et  le  Bureau  de  Direction 
de  la  Société,  en  assemblée,  telle  que  constituée 
avant  rétai::ssement  des  succursales. 

Les  mots  "  Sureau  de  Direction  "s'appliquent 
au  bureau  chargé  de  l'administration  générale 
des  affaires  de  la  Société. 

Les  mots  '•'  Comité  de  Régie  "  sont  attribués  au 
comité  chargé  de  l'administration  des  affaires 
d  une  succursalp. 

L'expression  "  Assemblée"  se  rapporte  .^.  la 
reunion  des  sociétaires  du  Bureau  Principal  ou 
des  succursales,  et  le  mot  "  Séance,  "  s'appl^uic 
a  la  réunion  des  officiers  du  Bureau  de  Direction 
ou  des  Comités  de  Régie  des  succursales. 

Les  abréviations  "  B.  P.  "  signifient  Bureau 
Principal  ;  B.  D..  Bureau  de  Direction  ;  C,  R., 
Comité  de  Régie  ;  et  S.  B.  St-R.,  Société  Bien-' 
veillante  St-Roch. 

On  entend  par  "  jour  de  ia  dernière  assemblée 
de  chaque  mois  "  l'espace  qui  s'écoule  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  l'ajournement  de 
1  assemblée  qui  a  heu  dans  la  dernière  semaine 
de  chaque  mom, 
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ARTICLE  I 

NOM,  BUT,  COMPOSITION,   DEVISE,  SIÈGE  ET 
DRAPEAU  DE  LA  SOCIÉTÉ 

1.  La  Société  est  connue  sous  le  nom  de 
*'  Société  Bienveillante  St-Roch." 

2.  Le  but  de  la  Société  est  de  venir  en  aide 
à  ses  membres  incapables  de  travailler  ou  de 
vaquer  à  leurs  occupations  ordinaires,  par  suite 
de  maladie,  d'accident,  ou  devenus  veufs,  et  de 
pourvoir  aux  besoins  des  veuves  et  des  orphelins 
des  sociétaires  défunts.  Cette  Société  a  pour 
devise  :  Foi,  Travail  et  Charité, 
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3.  La  Société  se  compose  de  deux  catégories 
de  membres  actifs,  dont  le  nombre  est  illimité 
dans  chaque  cas.  Les  membres  formant  la  pre- 
mière catégorie  sont  ceux  qui  ne  contribuent  et 
ne  participent  qu'à  la  caisse  des  secourw  accor- 
dés aux  héritiers  d'un  sociétaire  défunt.  Les 
membres  de  la  deuxième  catégorie  sont  ceux 
qui  contribuent  et  participent  à  toue  les  secours 
accordés  par  la  Société. 

4.  Le  siège  de  la  Société  est  à  St-Roch  de  Qué- 
bec. 

5.  Le  drapeau  de  la  Société  est  blanc  et  porte 
au  centre  les  armes  de  la  Société,  lesquelles  sont 
composées  :  d'une  croix,  symbole  de  la  foi  ;  d'une 
ruche  et  d'abeilles,  signi liant  le  travail  et  l'acti- 
vité qui  doivent  animer  tous  les  membres  ;  d'un 
cœur  enflammé,  emblème  de  la  charité  ;  ainsi  que 
de  trois  fleurs  de  lys  et  trois  feuilles  d'érable,  re- 
présentant la  nationalité,  le  tout  entouré  de 
branches  d'érable  et  de  chêne.  Au-dessous  se  ht 
la  devise  de  la  Société  et  au-dessus  les  mots  : 
"  Société  Bienveillante  St-Roch.  " 


ARTICLE  2 

QUALIFICATIONS   REQUISES  DES  ASPIRANTS 

1.  Pour  devenir  sociétaire,  il  faut  : 

(a)  Avoir  l'âge  de  dix-sept  ans  révolus  et  n'avoir 
pas  dépassé  celui  de  quarante-neuf  ans  révolus  ; 

(b)  Etre  en  état  de  gagner  honorablement  sa 
vie  ; 

(c)  Appartenir  à  l'Eglise  Çal/ljoliquc  j 
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(d)  N'être  ni  sourd,  ni  muet,  ni  aveugle  ; 

(e)  Ne  faire  partie  d'aucune  société  défendue 
par  l'Eglise  Catholique  ; 

(/)  N'avoirjamais  subi  de  condamnation  devant 
les  tribunaux  criminels,  en  matière  grave  ; 

(g)  No  pas  avoir  éprouvé  un  refus  d'admission 
dans  la  Société  au  cours  des  six  mois  précédant 
la  demande  d'admission  ; 

(h)  Ne  pas  faire  un  usage  immodéré  de  bois- 
sons enivrantes,  ni  être  adonné  à  l'usage  de 
l'opium,  de  la  morphine,  ou  autre  toxique  ; 

(t)  Jouir  d'une  bonne  réputation  et  d'une  bonne 
santé,  tant  à  la  date  de  son  examen  médical  qu'à 
celle  du  paiement  de  la  balance  de  ses  droits 
d'entrée. 

2.  Sont  réputées  dangereuses  et  excluant  de 
l'admission  dans  la  Société,  les  occupations  sui- 
vantes :  aéronaute,  fabricant  de  matières  explo- 
sives, artificier,  mineur  de  houille,  plongeur,  toute 
personne  en  service  actif  sur  les  trains  de  chemins 
de  fer  à  quelque  titre  que  ce  soit,  accoupleiir  de 
trains,  égoutier,  vidangei\r,  polisseur  et  mouleur 
en  cuivre,  verrier,  flotteur  et  conducteur  de 
radeaux,  marin  faisant  des  voyages  au  long  cours, 
et  toute  autre  occupation  déclarée  telle  par  le 
bureau  de  direction.  Tout  sociétaire  qui  se  livre 
à  l'une  de  ces  occupations  sans  en  obtenir  préala- 
blement la  permission  du  bureau  de  direction,  est 
ipso  facto  déchu  de  tous  ses  droits  de  sociétaire. 
.  Mais  cette  disposition  n'a  pas  d'effet  rétroactif 
quant  aux  sociétaires  actuels  qui,  lors  de  leur 
admission,  ou  à  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  des 
présents  règlements,  se  livraient  à  ces  occupations. 
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ARTICLES 

MODE  d'admission 

1.  Toute  personne  réunissant  les  conditions 
requises  par  l'article  deux  et  désirant  entrer  dans 
la  Société,  en  fait  la  demande  conformément  à  la 
formule  numéro  un.  Cette  demande  doit  être 
appuyée  par  deux  sociétaires.  Elle  est  ensuite 
adressée  au  secrétaire  qui  en  donne  lecture  à  la 
première  assemblée  du  bureau  de  direction  qui 
suit  sa  réception. 

2.  Cette  demande  d'admission  une  fois  lue  en 
séance  du  bureau  de  direction,  dans  le  cas  où  elle 
est  faite  avant  l'examen  médical,  est  transmise 
sous  le  plus  court  délai  au  médecin  examinateur 
que  le  secrétaire  indiqi^e  â  l'aspirant  par  avis 
conforme  à  la  formule  numéro  trois  et  devant  qui 
celui-ci  est  tenu  de  subir,  dans  les  trente  jours  de 
la  date  de  la  lecture  de  cette  demande,  l'examen 
médical  conforme  à  la  formule  numéro  deux. 

3.  Tout  aspirant  est  tenu  de  se  faire  examiner, 
à  sf"^  frais,  par  le  médecin  que  lui  indique  le 
secrétaire  de  la  Société.  Le  bureau  de  direction, 
en  cas  de  refus,  peut,  s'il  le  juge  â  propos, 
rembourser  le  prix  de  l'examen  médical. 

4.  Aucune  demande  d'admission  ne  peut  être 
lue  en  séance  ni  être  prise  en  considération  par 
le  bureau  de  direction  et  aucun  aspirant  ne  peut 
être  appelé  à  subir  son  examen  médical,  avant 
d'avoir  versé  à  la  caisse  de  la  Société  la  somme 
d'une  piastre  et  vingt-cinq  centins,  à  compte  de 
ses  droits  d'entrée.    Ce  dépôt  est  remis  à  celui 


•       t 
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qm  i'a  fait  si  la  Société  refuse  d'admettre 
l'aspirant  et  il  est  confisqué,  au  bénéfice  de  la 
Société,  si  l'aspirant  néglige  ou  refuse  de  se  faire 
examiner  dans  les  trente  jours,  ou  si,  après  avoir 
subi  l'examen,  il  néglige  ou  refuse  de  payer  la 
balance  de  ses  droits  d'entrée,  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  la  date  de  son  admission. 
Cependant,  il  est  loisible  au  bureau  de  direction, 
dans  les  deux  mois  suivant  l'expiration  de  ces 
trente  jour.s,  d'admettre  cet  aspirant  s'il  établit, 
à  la  satisfaction  du  bureau  de  direction,  que  lui 
et  sa  femme  sont  dans  le  même  état  de  santé 
que  lors  de  son  examen  médical. 

5.  L'examen  médical  est,  sans  délai,  référé  au 
médecin  reviseur,  et  le  bureau  de  direction  ne 
peut  considérer  aucune  dernande  d'admission  à 
moins  que  ce  médecin  n'ait  revisé  l'examen  et 
fait  rapport. 

6.  Tout  aspirant  doit,  si  le  bureau  de  direction 
l'exige,  remettre  au  secrétaire  un  extrait  certifié 
des  registres  de  l'état  civil  constatant  la  date  de 
sa  naissance  ou  toute  autre  preuve  jugée  néces- 
saire suivant  le  cas. 

7.  Le  bureau  de  direction,  après  avoir  pris  con- 
naissance du  rapport  du  médecin  reviseur,  admet 
cet  aspirant,  s'il  se  trouve  dans  les  conditions 
voulues  par  les  règlements,  dans  les  deux  caté- 
gories à  la  fois,  ou  dans  la  ]3remière  seulement, 
selon  que  le  bureau  de  direction  le  juge  à  propos. 
Si  l'aspirant  est  admis  dans  la  première  catégorie 
seulement,  il  en  est  informé  par  un  avis  du  secré- 
taire selon  la  formn^.i  numéro  qtiatrti,  et  s'il  est 
admis  dans  les  deu.^    -atégories,  par  un  avis  du 
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m?'„\t  7     ^  ''f  "^'  1  '«Pi'-ant  en  est  notifié  par 
^n  avis  du  secrétaire,  selon  la  formule  numéro 


8.  Tout  aspirant  qui  tombe  malade  ou  éorouvp 
un  acculent  entre  le  jour  où  il  a  subi  son  examen 
médical  et  le  jour. fixé  pour  le  paier^ënt  d"1a 
balance  de  ses  droits  d'entrée,  n'acquiert  aucun 
des  privilèges  de  sociétaire,  et  son  admission  est 
nulle  de  plein  droit,  comme  eirtachée  de  fraude 
Dans  ce  cas,  le  bureau  de  direction  rembours; 
^  sommes  payées  par  cet  aspirant  po™veSr 
membre,  moins  le  coût  de  l'examen  médical 

^9  L'aspirant  ne  devient  cependant  membre 
actif  de  la  Société  que  s'il  paye,  sous  un  délai  d^ 

«  on  în^T™,^  ^'''"P*^.''  ^«  '^  ^»te  de  son  a  Imfs- 
sion  toutes  les  contributions  exigibles  d'un  n^u- 
veau  sociétaire  et  s'il  se  conforme  à  toutes  Z 
au  res  exigences  des  règlements  alo«  en  vtueiir 
Tout  paiement  fait  après  ce  délai  ne  pe  J^avoir 
f^SâJ''  ^^"''•''!  ^  '«Pi'^ant  membre  actif  de  la 

le  dern\ÏÏiS'd*rU'f  "'=''°"' "^""'«""és '^^^^^ 
art  cle  ""  "'""'"  «"«'^«  ''u  Pr&ent 


nROITS  n'KNTRÉR  ET  CKRTIFICAT  D'ADMISSION 

10.  Tout  nouv<<au  sociétaire  do  la  nrpmih.^ 
catégorie  e.-,t  tenu  de  payer  dans  I. ,  f,„^  ^  "^^ 
à  compter  de  la  date  de  so,"  âdmiss  on  ™,1''""" 
suivantes  qui  constituent  sa  p":^;' mire"""'* 
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Pour  proposition  d'admission $  0  26 

"     un  exemplaire  des  règlements...  0  15 

"      un  livret  de  sociétaire 0  50 

"     installations... 1  00 

"     une  contribution  mensuelle......  0  10 

"      inscription  à  la  caisse  de  dotation.  1  00 


$  3  00 


Pour  l'inscription  à  la  caisse  des  se- 
cours, il  faut.payer  en  sus ..$  2  00 

11.  Tout  nouveau  sociétaire  paie,  comme  prix 
de  son  certificat  d'admission,  dans  les  trente 
jours  à  compter  de  la  date  de  l'adoption  du  rapport 
recommandant  son  admission,  selon  son  âge  à 
cette  époque,  l'une  des  contributions  mentionnées 
dans  l'échelle  suivante,  savoir  : 


De  18 
De  20 
De  25 
De£(t) 
De  35 
De  40 
De  45 
De  46 
De  47 
De  48 
De  49 


à  20 
à  25 
à  30 
à  35 
à  40 
à  45 
à  46 
à  47 
à  48 
à  49 
à  50 


ans 
ars 
ans 
ans 
ans 
ans 
ans 
ans 
ans 
ans 
ans 


$  0  25 
0  50 
0  75 
1 
1 
1 
2 
2 
3 
4 


5 


00 
25 
50 
00 
50 
00 
00 
00 


12.  Tout  aspirant  doit,  lors  de  sçn  examen 
médical,  signer  en  présence  d'un  médecin 
examinateur  la  demande  d'admission  conten  le 
dans  le  blanc  d'examen  formule  numéro  deux, 
par  laquelle  demande  il  affirme  avoir  une  pleine 


»i«fc<SS<«!t»V*^fl»«sa<»»ij»JJ»;«î.jgil,St^^ 
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et  entière  connaissance  de  la  constitution  et  des 
règlements  de  la  Société,  et  s'engage  pour  lui  et 
ses  ayants  cause  à  reconnaître  comme  finale  et 
.  non  sujette  à  appel  toute  décision  prise  en  sa 
laveur  ou  contre  lui,  en  conformité  des  articles 
de  la  constitution  et  des  règlements. 

13.  Après  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites,  il  est  délivré  à  l'aspirant, 
sous  le  sceau  de  la  Société,  les  seings  du  président, 
du  secrétaire  et  du  trésorier,  et  le  contre-seing  du 
registraire,  un  certificat  d'admission  le  déclarant 
membre  de  la  Société. 

14.  Les  contributions  payées  par  les  nouveaux 
sociétaires  comme  droits  d'entrée  tiennent  lieu 
de  toutes  les  contributions  régulières  exigées  des 
autres  sociétaires  durant  le  mois  où  ce  paiement 
a  heu,  et,  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'appels 
durant  ce  mois,  ces  contributions  portent  les 
numéros  des  appels  immédiatement  précédents. 
A  compter  du  premier  jour  du  mois  suivant,  les 
nouveaux  sociétaires  sont  tenus  à  tous  les  appels 
décrétés  par  le  bureau  de  direction,  sans  égard 
aux  dates  des  décès  ou  de  la  maladie  que 
comportent  ces  appels. 

CONTRIBUTIONS  À  PAYER  PAR  LES  SOCIÉTAIRES 

15.  Après  avoir  été  régulièrement  admis,  les 
sociétaires  de  la  première  catégorie  sont  obligés  de 
payer  les  contributions  suivantes  : 

(a)  Contributions  mensuelles  ; 

(b)  Contributions  à  la  caisse  de  dotation  ; 
(o)    Contributions  spéciale:^  ; 

(d)    Souscription  au  Bulletin. 
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16.  Après  avoir  été  régulièrement  admis,  les 
sociétaires  de  la  deuxième  catégorie  sont  obligés  de 
payer  les  contributions  suivantes  : 

(a)  Contributions  mensuelles  ; 

(b)  Contributions  à  la  caisse  de  dotation  ; 

(c)  Contributions  à  la  caisse  des  secours  ; 

(d)  Contributions  à  la  caisse  des  décès  d'é- 
pouses ; 

(e)  Contributions  spéciales  ; 
(/)    Souscription  au  Bulletin. 

INSCRIPTION  A  LA  CAISSE  DÉS  SECOURS 

17.  Il  est  loisible  aux  sociétaires  de  ne  s'ins- 
crire qu'à  la  caisse  de  dotation  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent, sans  appartenir  à  certe  première,  être  ins- 
crits à  la  caisse  des  secours.  Le  bureau  de  direc- 
tion peut  toujours,  s'il  le  j'^^e  à  i^ropos,  refuser  à 
un  aspirant  ou  à  un  sociétaire  faisant  déjà  partie 
de  la  caisse  de  dotation,  le  privilège  de  l'inscrip- 
tion à  la  caisse  des  secours. 

18.  Les  sociétaires  inscrits  à  la  caisse  de  dota- 
tion peuvent,  avec  l'assentiment  du  bureau  de 
direction  et  pourvu  qu'ils  ne  dépassent  pas  l'âge 
de  quarante-neuf  ans  révolus,  se  faire  inscrire  à 
la  caisse  des  secours,  en  en  faisant  la  demande  au 
bureau  de  direction,  en  subissant  à  leurs  frais  un 
nouvel  examen  devant  le  médecin  qui  leur  est 
indiqué  par  ce  bureau,  et  en  payant  comme  droits 
d'inscription  à  cette  caisse  : 

(a)  Le  droit  d'inscription  tixé  par  la  clause  dix 
du  présent  article  ; 

(6)  Autant  de  fois  vingt-cinq  centins  qu'ils 
auront  été  de  mojs  sans  faire  de  ,. versements  à 
cette  caisse. 

3-^  - 
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IS. Les  membres  de  la  deuxième  catégorie 
peuvent  cesser  de  faire  partie  de  la  caisse  des 
secours,  mais  ils  doivent  en  donner  avis  au  bureau 
de  direction,  et  payer  toutes  les  contributions 
qu'ils  doivent  à  la  dite  caisse,  y  compris  celles  du 
mois  pendant  lequel  ils  donnent  tel  avis. 

20.  Un  membre  qui,  après  avoir  cessé  de  faire 
partie  de  la  cait^se  des  secours,  désire  en  faire  de 
nouveau  partie,  doit,  avant  de  pouvoir  y  être 
réinstallé,  payer,  à  la  discrétion  du  bureau  de 
direction,  soit  le  droit  d'inscription  fixé  par  la 
clause  dix  du  présent  article,  eoit  autant  de  fois 
vingt-cinq  centins  qu'il  a  été  de  mois  sans  faire 
partie  de  la  dite  caisse.  Le  bureau  de  direction 
peut,  s'il  le  juge  à  propos,  exiger  du  requérant 
qu'il  subisse  un  nouvel  exanïen  médical. 


ARTICLE  4 
DEVOIRS  ET  POUVOIRS  DES  SOCIÉTAIRES 


DEVOIRS 

1.  Les  sociétaires  inscrits  au  Bureau  Principal 
doivent — 

{a)  Assister  aussi  régulièrement  que  possible 
aux  assemblées  ; 

{b)  Y  observer  l'ordre  et  ne  rien  faire  pour 
troubler  les  délibérations  ; 

(c)  Autant  que  leurs  occupations  le  permettent, 
assister  aux  funérailles  d'un  sociétaire  défunt  et 
y  porter  leuis  insignes  ; 

{d)  Accepter,  à  moins  d'empêchements  incon^ 
trôlables,  les  charges  auxquelles  ils  sont  Romniés  ; 
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(e)  Employer  et  favoriser  leurs  co-sociétaires 
prétérablement  à  toute  autre  personne  exerçant 
la  même  profession  ou  le  même  métier  ; 

(f)  Prendre  part,  autant  que  possible,  à  toutes 
les  démonstrations  où  la  Société  tigure  en  corps  ; 

[g)  Payer  leurs  contributions  régulièrement 
aux  dates  indiquées  ; 

{h)  Avertir  par  écrit  le  trésorier  de  leur  chan- 
gement de  domicile,  faute  de  quoi  ils  sont  res- 
ponsables des  conséquences  de  toute  irrégularité 
commise  à  leur  égard  ; 

(i)  Visiter  les  malades,  lorsqu'ils  en  sont  requis 
par  le  président. 

POUVOIRS 

2.  Les  sociétaires  inscrits  au  Bureau  Principal 
peuvent — 

(a)  Prendre  part  aux  délibérations  du  Bureau 
Principal  et  voter  sur  toutes  les  questions  qui  y 
sont  discutées  ; 

(6)  Assister  aux  assemblées  de  n'importe 
quelle  succursale  sur  présentation  de  leurs  li- 
vrets de  sociétaires,  et,  avec  la  permission  du 
président  de  la  succursale,  prendre  part  aux 
débats,  mais  non  au  vote  ; 

(c)  Se  faire  transférer  du  Bureau  Principal 
dans  n'importe  quelle  succursale,  s'ils  le  jugent  A, 
propos. 

Mais  ce  changement  d'inscription  :ie'peut 
s'effectuer  qu'en  autant  que  celui  qui  en  fait  la 
demande  a  payé  toutes  les  contributions  exi- 
gibles de  lui  comme  sociétaire  inscrit  à  ce  bureau, 
y  compris  celles  du  mois  pendant  lequel  a  lieu  la 
demande  de  changement.  Après  que  ce  chan- 
gement a  été  fait,  la  succursale  où  le  sociétaire 
s'est  fait  inscrire  réclame,  s'il  y  a  lieu,  du  Bureau 
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Principal,  toutes  les  contributions  ou  sommes 
a  argent  payées  à  l'avance  par  ce  sociétaire,  les- 
quelles sont  portées  à  son  crédit  de  la  liême 
manière  qu'elles  l'étaient  au  Bureau  Principal 
Ce  changement  d'inscription  se  lait  d'après  la 
formuh  numéro  sept,  laquelle  est  remise  au  secré- 
taire de  la  succursale  où  le  sociétaire  doit  être 
transfère.  Le  secrétaire  du  Bureau  Principal  doit 
prendre  note,  dans  les  registres  de  ce  bureau,  de  " 
la  succursale  où  le  sociétaire  se  fait  inscrire. 

SORTIE  VOLONTAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

(a)  Ne  rien  devoir  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des 
caisses  ou  acquitter  tous  les  arrérages  dus  • 

{0}  En  donner  avis  par  écrit,  suivant  l'a  for- 
mule «wm^ro  huit,  au  secrétaire  du  Bureau 
Principal.  ^  uicau 

ARTICLE  5 

EXPULSION  ET  DÉCHÉANCE 

CAUSES  d'expulsion 

1.  «ont  considérés  des  actes  graves,  entraînant 
1  expulsion  d'un  sociétaire  et  la  perte  pour  lui  et 
ses  ayants  cause  de  tous  ses  droits  dans  la  KSoeiété 
après  leur  constatation  :  ui-iett;, 

{a)  L'abandon  de  la  religion   catholique  ro- 
maine  ] 

Jb)  L'affiliation  à  une  société  défendue  par 
l'Eglise  ;  ^ 


>        ■■         -r' 
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(c)  Tout  acte  faisant  encourir  rexcommnnina 
tion  majeure  du  jour  que  cette  exiommSTon 
eat  pron-.ncée,    pourvu  qu'elle  s'adresse  -?,«« 
personne  nominativement  désignée  ""^• 

)}  T^  ^^^^"erie  habituelle  ; 

Ke)  L'abandon  de  son  épouse  ou  de  ses  enfanta 
sans  pourvoir  à  leurs  besoins  ;  ^® 

(/)  l 'immoralité  notoire  ;     - 

{g)  La  condamnation   pour  félon îp    c^^^    ri/iu 
pouvant  entraîner  la  détention  arplnitenci^^' 

(A)  L'acte  de  celui  qui  agit  frauduleusempn/ 
pour  se  taire  admettre  dans  la  Société  ; 

(*)  La  connivence   d'un    sociétairp'  rin^o    i     ' 

moyens  frauduleux  empIoyé«'°Sr  obte^ri'irf. 
mission  d'un  aspirant  ;  ' 

0")  Toute  fausse  déclaration,  sur  un  noint  nnoi 
conque,  dansaa  demande  d'admisZn  ou  itnt 

mldica?r'  "'"  "^  "^  ^^"^  '^^'^  ''««•^"° 

[k)  Toute  déclaration  erronée  ou  fausse  faifp 
par  un  aspirant  ou  un  sociétaire  demandant  l'tn, 
çription  à  la  caisse  des  secours,  quantàk  sant*^" 
de  sa  femme  lors  de  sa  demande^d'adn.ission 

(()  L'acte  d'un  sociétaire  de  la  deuxième  câté 
gorie  feignant  la  maladie  ou  employât  quel 
qu'autre  moyen  frauduleux  pour  obtenir  o^    se 
faire  payer  des  secours  pour  cause  de  maladie 

(m)  L'acte  d'un  sociétaire  qui,  de  propos  déli' 
Socié«r       '        '  pécuniaires  o„'l,X«  â  la 

(»). L'acte  d'un  officier  ou  d'un  sociétaire  s'an 
propriant  des  sommes  d'argent  ou  autres  val'ln? 
appartenant  à  la  Société  ou  qui  lui  oTéTé  remise' 
pour  les  transmettre  à  la  Société  ;  «^«mises 


(o)  Le  refus  d'un  sociétaire  de  comparaître  et 
de  rendre  témoignage,  dans  le  cas  prévu  Dar  la 
clause  sfpt  du  présent  article  ; 

(p)  Le  tait  d'un  sv^ciétaire  obtenant  sciemment 

des  secours  sans  être  en  règle  avec  la  Société  et 

le  fait  des  officiers  q  li  agissent  da  connivence 

avec  lui  pour  lui   favoriser  l'obtention  de  ces 

.  secours. 

Dans  ce  cas,  le  sociétaire  et  les  officiers  en 
faute  ^ont  conjointement  et  solidairement  res- 
ponsables envers  la  Société  du  remboursement 
des  sommes  ainsi  payées. 

^  (q)  L'acte  d'un  sociétaire  introduisant  la  poli- 
tique dans  les  affaires  delà  Société,  ou  provo- 
quant une  discussion  politique  ou  sur  des  ques- 
tions politiques  dans  une  assemblée  de  sociétaires. 

2.  Dans  le  cas  prévu  par  la  sous-section  (n)  de  la 
cJause  précédente,  l'expulsion  et  la  déchéance 
du  sociétaire  n'ont  lieu  qu'après  que  le  sociétaire 
a  été  trouvé  en  défaut  et  mis  en  demeure  de 
payer  ou  de  rembourser  ce  qui  appartient  à  la 
Société,  à  la  date  fixée  dans  l'avis  qui  lui  est  si- 
gnifié à  cette  fin. 

EXCLUSION   })E  TOUS  BÉNÉFICES 

3.  La  preuve  du  fait  que,  au  moment  de  son 
admission  définitive,  c'est-à-dire  lors  du  paiement 
de  la  balance  de  ses  droits  d'entrée,  un  sociétaire 
dépassait  l'âge  prescrit  par  les  règlements  ou  que 
lui-même  ou  sa  femme  était  malade,  lui  enlève 
à  lui-même  tout  droit  aux  bénéfices  résultant  de 
son  inscription  à  la  caisse  des  secours,  et  prive 
ses  héritiers  ou  ayants  cause,  de  tout  droit  à  la 
dotation  payable  en  cas  de  décès. 
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ACCUSATION,  PROCÉDURE,  ETC. 


h 


4.  Toute  accusation  contre  un  sociétaire  inscrit 
au  Bureau  Principal  doit  être  fornuilée  par  écrit 
selon  la  formule  tiwwéro  neuf  aignéc  par  le  socié- 
taire qui  se  porte  accusateur  et  transmise  au 
secrétaire  du  bureau  de  direction.  Si  le  bureau 
juge  Taccusation  assez  grave  pour  s'en  occuper, 
il  nomiïie  pour  faire  enquête  et  rapport  un  comité 
auquel  il  la  réfère.  Le  comité  la  fait  connaître 
inmiédiatement  au  sociétaire  accusé  en  lui  en 
transmettant  une  copie  et  lui  donnant  avis  con- 
forme à  la  formule  numéro  dix,  au  moins  cinq 
jours  à  l'avance,  du  jour,  de  l'heure  et  de  l'endroit 
fixés  pour  entendre  l'accusation   et  ia  défense. 

5.  Le  sociétaire  qui  iporte  l'accusation  et 
l'accusé  doivent  communiquer  au  secrétaire  du 
comité  le  nom  et  l'adresse  des  personnes  qu'ils 
désirent  respectivement  faire  entendre  comme 
témoins. 

6.  Les  témoins,  tant  de  la  plainte  que  de  la 
défense,  sont  appelés  à  rendre  témoignage  par  un 
avis  du  secrétaire  du  comité,  lequel  avis  doit  être 
conforme  à  la  formule  numéro  onze. 

7.  Tout  sociétaire  doit  comparaître  devant  le 
comité,  chaque  fois  qu'il  en  est  requis,  et  son 
refus  non  motivé  d'obéir  à  l'ordre  reçu  ou  de 
répondre  aux  questions  relatives  à  l'accusation, 
est  puni,  à  la  discrétion  du  bureau  de  direction, 
par  la  ptrte  de  tous  ou  partie  de  ses  droits  de 
sociétaire  pour  lui  et  ses  ayants  cause. 
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8.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  le  sociétaire 
aceusé  a  droit  de  comparaître  personnellement 
ou  par  procureur,  d'interroger  les  témoins  et  de 
prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces  du 
procès. 

9.  S'il  y  a  lieu,  le  comité  ajourne  la  séancejpour 
entendre  de  nouveaux  témoi  la  à  charge  ou  à 
décharge,  dans  un  délai  raisonnable. 

10.  Si  le  sociétaire  accusé  ne  comparait  pas 
personnellement  ou  par  procureur  au  jour  et  à 
l'heure  fixés,  et  ne  donne  pas  de  raison  sufiisante 
de  son  abstention,  défaut  est  enregistré  contre 
lui  et  l'on  procède  à  l'enquête  ex  parte. 

11.  Le  comité  est  tenu  de  se  procurer  toute  la 
preuve  possible,  verbale  et  documentaire,  tant 
pour  l'accusation  que  pour  la  défense,  et,  à  cet 
effet,  a  droit  de  citer  à  comparaître  devant  lui, 
dans  les  limites  de  la  loi,  tous  les  témoins  qu'il 
croit  nécessaires  pour  rendre  justice  à  la  Société 
et  à  l'accusé. 

Afin  de  hâter  les  procédures,  le  comité  peut 
einployer  un  sténographe  pour  recueillir  les 
témoignages. 

12.  Une  fois  l'enquête  close  de  part  et  d'autre, 
le  comité  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  permettre 
aux  parties  de  soumettre  un  mémoire  résumant 
la  cause,  dans  un  délai  qu'il  détermine. 

13.  Le  comité  transmet  au  bureau  de  direction 
son  rapport  qu'il  accompagne  de  la  preuve  prise 
})ar  écrit  et  de  tous  les  documents  produits  à 
J'enquêtç, 
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14.  Le  bureau  de  direction  décide  au  mérite 
du  bien  ou  mal  fondé  de  l'accugation  portée 
devant  lui,  et  sa  décision  est  finale. 


ARTICLE  6 

OFFICIERS  DU  BUREAU  PRINCIPAL 

Les  ojfficiers  du  Bureau  Principal  sont  : 

1.  Un  président,  un  premier  et  un  deuxième 
vice-président,  un  secrétaire,  un  assistant-secré- 
taire, un  trésorier,  un  assistant-trésorier,  un 
bibliothécaire,  un  assistant-bibliothécaire,  un 
commissaire-ordonnateur,  un  assistant-commis- 
saire-ordonnateur, et  cinq  directeurs.  Ces  officiers 
forment  le  bu'reau  de  direction  de  la  Société  et 
sont  élus  annuellement,  tel  que  pourvu  par 
l'article  neuf. 

2.  Les  officiers  élus  entrent  en  fonction  à  la 
première  séance  régulière  de  juin  et  leur  instal- 
lation vient  comme  quatrième  ordre  du  jour. 

3.  Les  officiers  résignant  leur  charge  restent 
en  office  jusqu'à  la  nomination  do  leurs  succes- 
seurs par  le  bureau  de  direction. 

ARTICLE  7 


K 


CHAPELAIN 

1.  L'autorité  ecclésiastique  de  la  paroisse  de 
St-Roch  de  Québec  peut,  si  demande  lui  en  est 
4-^ 
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faîte  parle  bureau  de  direction,  nommer  un  cha- 
pelain au  Bureau  Principal. 

2.  Le  chapelain  a  le  droit  d'assister  aux  aysem^ 
blées  du  Bureau  Principîil  et  de  pren(h-e  part  à 
la  discussion  sur  toutes  les  questions,  mais  dans 
aucun  cas  n'a  le  droit  de  voter,  s'il  n'est  i>as 
membre. 

ARTICLE  8 

ÉLECTION  DES  DÉLÉGUÉS 

1.  Le  Bureau  Principal  fait,  à  l'assemblée  régu- 
lière du  niois  de  mars  de  chaque  année,  la  mise 
en  nomination  de  trente-quatre  délégués,  qui, 
avec  les  officiers  et  directeurs  du  Bureau  Prin- 
cipal,— lesquels  sont  f^x  offido  délégués — Ibrment 
le  nond>re  de  cinquante  dék'gués,  auquel  le 
Bureau  Principal  a  droit  à  la  convention  annuelle. 
Cette  mise  en  noinination  vient  à  cette  assem- 
blée comme  premier  ordre  du  jour. 

2.  La  mise  en  nomination  des  délégués  se  fait 
par  niotion.  _  S'il  n'y  a  que  le  nombre  voulu  de 
candidats  mis  en  nomination,  c'est-à-dire  trente- 
quatre,  ils  sont  déclarés  élus  unanimement.  Dans 
le  cas  o\x  le  nombre  des  candidats  mis  en  nomi- 
nation est  plue  grand  que  celui  requis,  la  votation 
a  lieu  le  premier  maidi  d'avril  à  huit  heures 
p.  m.,  en  séance  8péciale,  au  scrutin,  au  moyen 
de  bulletins  préj-)nrés  suivnnt  la  formule  numéro 
douze  fournis  par  le  secrétaire  à  chacun  des  socié- 
taires. Ces  bulletins  portent  d'un  côté,  par  ordre 
numérique,  (  n  commençant  par  le  numéro  un, 
les  noms  et  prépomtj  des  car\didals  mis  en  nonii- 
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nation,  le  mardi  préc(?clent,  et,  sur  le  dos,  les  ini- 
tiales (lu  Hccrétaire.  Les  sociétaires  marquent 
leui  bulletin  d'une  croix,  dans  le  carreau  réservé 
à  cette  tin,  vis-à  vis  les  noms  des  candidats  pour 
qui  ils  désirent  voter.  Ils  plient  ensuite  leur 
bulletin  cf  le  déposent  dans  l'urne. 


ÉLECTION  DIFFÉIÎÉE 


II; 


du  mois  de  mars,  cette  élection  se  fait  à  la 
première  assemblée  régulière  suivante  ou  à 
toute  autre  ultérieure  fixée  en  assemblée 
régulière. 

4o  L'élection  des  délégués  vient,  à  cette  assem- 
blée d'avril, .  comme  premier  ordre  du  jour. 
L'assemblée  nomme  nu  préalable  deux  scruta- 
teurs qui  font  le  relevé  des  votes,  sous  la  surveil- 
lance du  président. 

5.  Un  sociétaire  ne  doit  pas  faire  plus  de  croix 
qu'il  n'y  a  de  délégués  à  élire.  Au  cas  où  il  y  en 
aurait  davantage,  les  scrutateurs  comptent  les 
votes,  en  conmiençant  par  le  premier,  jusciu'à  ce 
qu'ils  aient  le  nombre  requis  (34),  et  annulent  les 
autres. 

6.  Les  trente-quatre  candidats  à  la  charge  de 
délégués  qui  réunissent  le  [AuH  grand  nombre  d© 
votes  sont  déclarés  élus. 
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ÉLECTION  DES  AUDITEURS 

4 

7.  A  la  séance  où  le  Bureau  Principal  choisit 
ses  délégués  à  la  convention  annuelle,  il  fait  de 
la  même  manière  l'élection  de  deux  auditeurs 
pour  ce  bureau. 


ARTICLE  9 


CONVENTION  ANNUELLE 

SA  COMPOSITION,  SES  DEVOIRS  ET  SES  POUVOIRS 

1.  Cette  convention  se  compose  des  délégués 
du  Bureau  ïrincipal  et  de  ceux  des  succursales. 

2.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  succursales 
soit  de  cinquante,  le  Bureau  Principal  est  repré- 
senté à  la  convention  annuelle  par  cinquante 
délégués,  et  chaque  succursale  par  un  délégué.  Les 
délégués  du  Bureau  Principal  sont  munis  de 
lettres  de  créance  signées  par  le  secrétaire  de  ce 
bureau,  et  ceux  des  succursales,  de  lettres  de 
créance  signées  par  le  secrétaire  de  la  succursale 
qu'ils  représentent  ;  ils  ne  sont  admis  aux  déli- 
bérations de  la  convention  que  sur  présentation 
des  dites  lettres. 

3.  La  convention  annuelle  so  réunit  dans  la 
salle  des  délibérations  du  Bureau  Principal,  le 
dernier  jeudi  du  mois  de  mai  de  chaque  année, 
pour  recevoir  le  rapport  annuel  des  opérations 
de  la  Société  et  procéder  à  l'élection  des  officiers 
pour  l'année  suivante. 
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4.  Le  secrétaire  de  la  convention  fait  au  Bureau 
Principal  un  rapport  qui  contient  le  nom  de 
chaque  délégué  ou  substitut  présent,  ainsi  que  le 
nom  de  la  succursale  représentée  par  chacun 
d'eux,  le  résultat  des  élections  et  toutes  les  autres 
questions  qui  ont  été  soumises  et  résolues  à  la 
convention.  Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué 
comme  appendice  au  rapport  annuel  du  bureau 
de  direction. 


ly 


fi 


DÉLIBÉRATIONS  ET  ÉLECTIONS 

5.  A  huit  heures  p.  m.,  le  président  prend  le 
fauteuil  et  déclare  la  convention  en  séance. 
L'appel  des  délégués  ou  substituts  présents  est 
fait  par  ordre  numérique  de  succursale.  Ceux-ci 
remettent  leurs  lettres  de  créance  au  secrétaire, 
afin  d'être  enregistrés  comme  présents.  Une  fois 
cette  formalité  remplie,  le  secrétaire  donne  lec- 
ture des  noms  des  délégués  ou  substituts  présents, 
qui  ont  droit  d'agir  comnie  tels  à  la  convention. 
Pour  qu'il  y  ait  quorum,  il  faut  la  présence  d'au 
moins  vingt-cinq  délégués  ou  substituts,  y  com- 
pris le  président.  Le  secrétaire  présente  ensuite 
le  rapport  annuel  du  bureau  de  direction,  et  le 
trésorier,  celui  des  opérations  de  l'année  écoulée. 
Le  bureau  de  direction  fait  imprimer  ces  rapports 
pour  distribution  aux  membres. 

G.  Il  est  procédé  ensuite  à  l'élection  des  offi- 
ciers du  Bureau  Principal. 

7.  ]ja  mise  en  nomination  se  fait  par  motion. 

S'il  n'y  a  qu'un  seul  candidat  à  une  charge,  il 

est  déclaré  éki  unanimement.    Dans  le  cas  con- 
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bulletins  préparés  suivant  la  formule  numéro 
treize  et  fournis  aux  membres  par  le  secrétaire  ; 
es  b:ill<  tins  v>ortent  sur  le  d(  s  les  initiales  de 
cet  olïi -ior.  L3  membre  doit  y  iiHcr'.ro  le  nom 
du  canditl.it  p  )ur  lequel  il  délire  vuter,  et  celui 
qui  réunit  Ij  plus  grand  nombre  de  votes  est 
déclaré  élu. 

8.  Les  officiers  et  les  directeur^  de  Isi  Société 
sont  choi>is  parmi  les  membres  enicgistrés  au 
Bureau  IVincipal  ou  parmi  ceux  dei  succursales 
établies  dans  la  cité  .de  Québec 

9.  Kemarques  dans  Pintérêt  dé  la  Société. 

10.  Ajournement. 

ARTICLE  10 


DEVOIRS    ET    POUVOIRS  DES  OFFICIERS 


TRESIDENT 


Le  président  doit  : 

1.  Présider  les  assemblées  du  Bureau  Principal, 
les  séances  du  bureau  de  direction,  et  y  main- 
tenir le  bon  ordre  et  le  décorum  ; 

2.  Représenter  la  Société  partout  où  le  besoin 
et  les  circonstances  le  nécessitent  ; 

3.  Prendre  en  tout  et  partout  les  intérêts  de  la 
Société  et  des  membres  ; 
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4.  Voir  à  ce  que  les  officiers  et  employés  rem- 
plissent ponctuellement  et  fidèlement  leurs 
devoirs  ; 

5.  Nommer,  d'après  la  formule  numéro  quatorze, 
les  médecins  ou  les  membres  pour  visiter  les 
malades,  selon  qu'il  le  juge  à  propos  ; 

6.  Charger  le  secrétaire  de  convoquer  les  séan- 
ces spéciales  du  bureau  de  direction,  chaque 
fois  qu'il  ie  juge  à  propos,  ou  qu'il  en  est  requis, 
par  au  moins  cinq  membres  de  ce  bureau  ; 

7.  Charger  le  secrétaire  de  convoquer  les  assem- 
blées spéciales  du  Bureau  Principal  par  l'annonce 
ordinaire,  chaque  fois  qu'il  reçoit  une  résolution 
â  cet  effet  du  bureau  de  direction  ou  une  réqui- 
sition par  écrit  d'au  moins  quinze  membres  ins- 
crits au  Bureau  Principal  ; 

8.  Constater  et  annoncer  le  résultat  des  votes 
dans  les  assemblées  du  Bureau  Principal  ou  aux 
séances  du  bureau  de  direction  ; 

-  9.  Signer  et  approuver  fout  compte,  billet, 
chèipie,  ordre  ou  tout  autre  document,  ayant 
pour  but  le  paiement  des  derniers  autorisés  par  le 
burepu  de  direction  ; 

10.  Soumettre  les  procès-verbaux  à  l'iipproba- 
tion  des  assemblées  du  Bureau  Principal  et  aux 
péancos  du  bureau  de  direction,  et,  une  fois  adop- 
tés, les  attester  en  apposant  sa  signature  au  bas 
d'iceux  et  ses  initis-le??  4  tous  renvois  faits  on 
marge  ; 
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11.  Mettre  à  l'ordre  tout  membre,  qui  trouble, 
d'une  manière  quelconque,  les  délibérations  ; 

12.  Voter  dans  le  cas  d'égalité  de  voix  ; 

13.  Décider  toute  question  d'ordre  ; 

14.  Ne  pas  accorder  de  secours  à  un  sociétaire 
malade  avant  d'avoir  obtenu  du  trésorier  un  cer- 
titicat,  écrit  sur  la  demande  de  secours,  établis- 
sant que  celui  qui  demande  des  secours  est  en 
règle  avec  la  Société  et  qu'il  a  payé,  à  la  date 
I)reacrito  par  les  règlements,  ses  contributions  du 
mois  précédant  celui  pendant  lequel  la  demande 
de  secours  est  faite,  et  indiquant  la  date  à 
laquelle  ce  paiement  a  été  fait. 

15.  Le  président  a  le  droit  de  proposer  ou 
setîonder  une  motion  pour  l'admission  d'un 
membre. 

VICE-PRÉSIDENTS 


0 


16.  Les  vice-présidents  doivent  donner  au  pré- 
sident toute  l'assistance  que  ce  dernier  peut 
requérir  d'eux. 

17.  En  l'absence  du  président,  le  premier,  et 
en  l'absence  de  celui-ci,  le  deuxième  vice-prési- 
dent a  les  mêmes  devoirs  et  pouvoirs  que  le 
président. 

18.  Les  deux  vice-présidents  peuvent  voter  et 
prendre  part  aux  délibérations  quand  ils 
n'agissent  pas  comme  président, 
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SECRÉTAIRE 


Le  secrétaire  doit  : 


19.  Etre  présent  à  son  bureau,  dans  la  salle 
des  délibérations,  le  jour  des  séances,  à  sept 
heures  et  demie  précises  ; 

20.  Agir  comme  tel  aux  assemblées  du  Bureau 
Principal  et  aux  séances  du  bureau  de  direction  ; 
inscrire  dans  des  registres  séparés,  tenus  à  cet 
effet,  les  délibérations  du  Bureau  Principal  et 
celles  du  bureau  de  direction  d'une  manière  ex- 
acte et  fidèle,  et  en  faire  procès-verbal  sous  sa  si- 
gnature, pour  chaque  réunion  ; 

21»  Donner  lecture  du  procès-verbal  de  la 
réunion  précédente  à  chaque  assemblée  du  Bu- 
reau Principal  ou  séance  du  bureau  de  direction  ; 

22.  Transcrire  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet, 
le  nom  et  les  prénoms  de  chaque  membre,  sa  rési- 
dence, sa  profession,  son  âge,  le  numéro  de  la  suc- 
cursale, les  dates  de  la  proposition,  de  l'admis- 
sion, de  la  démission,  de  l'expulsion  et  du  décès  ; 

23.  Donner  accès  au  registre  des  procès-ver- 
baux à  tout  membre  qui  désire  en  prendre  com- 
munication ; 

24.  Notifier,  par  écrit,  chaque  aspirant  qu'il 
doit  subir  un  examen  médical  chez  tel  médecin, 
et  l'informer  du  fait  de  son  admission  ou  de  sa 
non-admission  sçloft  le  cas  ; 
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25.  TraiiHiuettre  au   médecin,    pour    examen 
lédical,   toute    demande    d'admission,    lue    el 


ixamen 
médicaj,  toute  demande  d'admission,  lue  et 
acceptée  aune  assemblée  régulière;  et,  après 
réception  de  ce  rapi)ort  médical,  le  présenter  à  la 
prochaine  séance  du  bureau  de  direction  ; 


26.  Convoquer  les  assemblées  spéciales  du 
bureau  de  direction  et  celles  du  Bureau  Princi- 
pal, chaque  fois  qu'il  en  est  requis  par  le  prési- 
dent ; 

27.  Faire  toute  hv  correspondance  relative  aux 
atiaires  de  la  Société  ; 

28.  Délivrer  un  bulletin  à  chaque  membre 
qualifié  à  voter  aux  élections  des  délégués  et  des 
officiers,  et  cela  au  fur  et  à  mesure  que  l'appel 
en  est  fait  ; 

2[>.  Signer,  conjointement  avec  le  président  et 
le  trésorier,  tout  billet,  ordre,  chèque  ou  autre 
document  ayant  pour  but  le  paiement  des  deniers 
autorisés  par  le  bureau  de  direction  ; 

30.  Communiquer,  à  la  prochaine  assemblée  du 
bureau  de  direcûon,  tout  avis  de  décès  de  socié- 
taires ou  d'épouses  qu'il  a  reçu  ;  après  cela,  biffer 
du  registre  des  sociétaires  le  nom  mentionné 
dans  le  dit  avis,  si  ce  nom  est  celui  d'un  membre, 
et  enregistrer  la  date  du  dit  décès  dans  la  colonne 
réservée  à  cette  hn. 

31.  Le  secrétaire  peut  exiger  paiement  pour 
fournir  copie  de  toutes  résolutions  adoptées  par 
le  Bureau  Principal  ou  le  bureau  de  direction  ; 
ces  extraits  portent  le  sceau  de  la  Société  et 
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sont  certifias  vraie  copie  par  le  socrétaire.  Le 
prix  chargé  pour  chaque  copie  de  documents 
est  de  dix  centins  par  cent  mots,  avec  en  sus 
cinquante  centina   pour  la  recherche  et  le  certi- 

fjCPvt. 

ASSISTANT  SECRÉTAIRE 

32.  L'assistant  secrétaire  doit  donner  au  se- 
crétaire toute  l'assistance  que  ce  dernier  peut 
requérir  de  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

33.  En  agissant  comme  secrétaire,  il  n  les 
mêmes  devoirs  et  pouvoirs  que  celui-ci. 


TRESORIER 

Le  trésorier  doit  : 

34.  Être  présent  à  son  bureau,  le  jour  des 
séances,  à  sept  heures  et  demie  précices,  pour 
y  transiger  les  affaires  de  la  Société  ; 

35.  S'occuper  des  linances  de  la  Société;  faire 
la  comptabilité  aussi  longtemps  que  les  services 
d'employés  n'ont  pas  été  requis,  et  remplir  tous 
les  devoirs  inhérents  à  la  charge  d'un  trésorier  ; 

36.  Déposer  dans  la  ou  les  ban quee  qui  lui  ont 
été  indiquées  par  le  bureau  de  direction,  le  len- 
demain de  chaque  assemblée  du  Bureau  Prin- 
cipal, toutes  les  sommes  d'argent  perçues  ; 

37.  Publier  dans  le  î>ulletin  de  chaque  mois  un 
rapport  des  opérations  du  mois  écoulé,  et  donner 
l'état  de  la  caisse  ; 
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38.  Notifier  par  lettre  enregistrée  tout  membre 
arriéré  de  neuf  mois  de  contribution  mensuelle 
ou  de  neuf  appels  à  la  caisse  des  secours  ; 

39.  Dénoncer  au  bureau  de  direction  tout 
membre  arriéré  de  dix  mois  de  contribution 
mensuelle  ou  de  dix  appels  à  la  caisse  des  secours  ; 

40.  Délivrer  un  reçu  à  tout  nouveau  membre 
constatant  qu'il  a  payé  toutes  les  contributions 
exigées  par  les  règlements  ; 

41.  Préparer  les  appels  de  tout  genre  et  les 
soumettre  à  l'approbation  du  bureau  de  direc- 
tion, à  la  dernière  séance  de  chaque  mois  ; 

42.  Adresser  le  bulletin  à  tou«  les  sociétaires 
inscrits  au  Bureau  Principal  ; 


43.  Adresser  au  trésorier  de  chaque  succursale 
un  nombre  de  bulletins  égal  â  celui  des  sociétai- 
res qui  y  sont  inscrits  ; 


,'l 


44.  Remettre  au  secrétaire,  immédiatement 
après  la  dernière  assemblée  du  mois  de  février,  la 
liste  officielle  de  tous  les  membres  qualifiés  à 
voter  à  l'élection  des  délégués  ; 

45.  Faire  l'appel  des  membres  qualifiés  â  voter 
à  l'élection  des  délégués,  de  manière  à  permettre 
au  secrétaire  de  délivrer  un  bulletin  à  chacun 

fl'pVIV 
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A  SSIST  ANT-TEÉSORIER 

L'assistant-trésorier  doit  : 

46.  Donner  au  trésorier  toute  l'assistance  que 
ce  dernier  peut  requérir  de  lui  dans  l'exercice  de 
SOS  fonctions. 

47.  En  agissant  comme  trésorier,  il  a  les  mêmes 
devoirs  et  pouvoirs  que  celui-ci, 

BIBLIOTHÉCAIRE 

Le  bibliothécaire  a  : 

48.  La  garde  de  la  bibliothèque.  Aucun  livre 
ne  peut  en  sortir  sans  sa  permission  ;  il  tient  un 
registre  contenant  le  nom  de  l'empruntenr,  la 
date  de  la  sortie  et  de  la  rentrée  du  livre.  11  con- 
serve un  catalogue  des  ouvrages  appartenant  à  la 
bibliothèque  de  la  Société. 

49.  Il  a  le  pouvoir  d'obliger  tout  membre  Se 
rapporter  un  livre  qu'il  retient  en  sa  possession 
au-delà  de  trente  jours  ;  et  si  ce  livre  n'est  pas 
dans  le  même  état  que  lors  de  la  livraison,  il  doit 
en  faire  payer  la  valeur. 


ASSISTANT-BIBLIOTHÉCAIRE 

L'assistant  bibliothécaire  doit  : 

50.  Donner  au  bibliothécaire  toute  l'assistance 
que  ce  dernier  peut  requérir  de  lui  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 


51.  En  agissant  comme  bibliothécaire,  il  a  les 
mêmes  devoirs  et  pouvoirs  que  celui-ci. 

COMMISSAÎRW-ORDONNATEUR  ET  ASSISTANT 

Le  commissaire-ordonnateur  doit  : 

52.  Voir  à  l'organisation  des  sorties  et  diriger 
toutes  les  fêtes  de  la  Société  ; 

53.  Chaque  fois  que  la  Société  a  décidé  de 
sortir  ou  d'assister  en  corps  à  une  démonstration 
d'un  caractère  national,  religieux  ou  public,  faire 
connaître  cette  décision  aux  membres  par  un 
avis  sous  sa  signature  officielle,  dans  deux  jour- 
naux publiés  en  langue  française,  en  la  cité  de 
Québec  ; 

54.  S'assurer  q[u 'aucune  personne  étrangère  à 
la  Société  ne  s'introduise  dans  la  salle  pour  y 
demeurer  durant  les  délibérations  ;  présenter  au 
président  tout  sociétaire  nouvellement  admis  ou 
faisant  partie  d'une  succursale  ;  veiller,  sous  les 
ordres  et  la  direction  du  président,  au  maintien 
du  bon  ordre  dans  les  assemblées  et  l'imposer, 
s'il  est  nécessaire. 

55.  L'assistant,  en  agissant  comme  commis- 
saire-ordonnateur, a  les  mêmes  devoirs  et  pou- 
voirs que  celni-ci. 
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DIRECTEURS 


56.  Les  directeurs  prennent  part  à  l'administra- 
tion générale  de  la  Société,  assistent  aux  séances 
du  hurpau  de  direction,  y  ont  droit  de  diHCusisioni 
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et  de  vote  sur  toutes  les  questions  soumises  et  y 
exercent  les  droits  et  ])rivilègrs  des  officiers, 
moins  ceux  inhérents  à  la  charge  respective  de 
chacun  de  ces  derniers. 
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ARTICLE  11 

DEVOIRS  ï:t  pouvoirs  du  bureau 

DE  DIRECTION. 

1.  Le  bureau  de  direction  se  compose  de  tous  les 
officiers  et  directeurs  du  Bureau  Principal.  Il  est 
seul  chargé  de  l'administration  générale  des 
affaires  de  la  Société  et  a  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires à  l'accomplissement  de  ses  devoirs  en 
général.  Ce  bureau  no  peut  disposer  des  fonds  de 
la  Société  que  pour  les  fins  d'administration,  et 
cela  sur  résolution  adoptée  à  cet  effet.  Il  rend 
compte  des  opérations  à  la  convention  annuelle 
et  publie,  dans  le  bulletin  de  chaque  mois,  un 
état  des  opérations  du  mois  précédent. 

2.  Les  séances  régulières  de  ce  bureau  ont  lieu 
touts  les  jeudis,  à  huit  heures  p.  m.  ;  elles  sont  pri- 
vées et  convoquées  par  cartes  postales. 

» 

3.  Dans  le  cas  où  le  jour  fixé  pour  une  séance 
régulière  est  un  jour  férié,  celle-ci  a  lieu  le  jour 
suivant.  Les  séances  spéciales  ont  lieu  au  jour, 
à  l'heure  et  au  lieu  indiqués  dans  l'avis  de  con- 
vocation à  cet  effet. 

4.  Le  quorum  du  bureau  de  direction  est  de 
cino  mombres  v  compris  le  nrésident- 
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5.  Le  bureau  de  direction  a  le  pouvoir  de 
requérir  le  pr^^sident  de  convoquer  les  assemblées 
spéciales  du  Bureau  Principal  et  de  déterminer 
le  mode  de  convocation  des  dites  assemblées. 


6.  Les  officiers  ne  peuvent  être  remplacés  que 
dans  le  cas  de  maladie  incurable,  de  démission 
ou  après  qu'il  a  été  prouvé  qu'ils  se  sont  rendus 
coupables  d'un  des  actes  graves  mentionnés  dans 
l'article  cinq  ;  néanmoins  tont  ofticier  qui,  sans 
avis  préalable,  s'absente  on  s'abstient  d'assister 
aux  séances  du  bureau  de  direction  pendant 
quatre  séances  consécutives,  peut  être  remplacé 
par  ce  bureau,  si  la  chose  est  jugée  à  propos. 

7.  Le  bureau  de  direction  a  le  pouvoir  de 
remplir  toute  vacance  survenue  dans  son  per- 
sonnel par  suite  de  démission,  radiation,  exclu- 
sion ou  autrement.  La  mise  en  nomination  se 
fait  par  motion  ;  s'il  n'y  a  qu'un  seul  candidat 
à  une  charge,  il  est  déclaré  élu  unaniment. 
Dans  le  cas  contraire,  les  votes  sont  enregistrés 
et  celui  d'entre  eux  qui  réunit  le  plus  grand 
nombre  de  votes  est  déclaré  élu.  Il  entre  en 
fonctions  à  la  séance  même  de  l'élection. 
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b.  Il  a  le  pouvoir,  après  constatation,  d'au- 
toriser le  secrétaire  à  rayer  de  la  liste  des  mem- 
bres de  la  Société  tout  sociétaire  en  contravention 
avec  les  règlements. 

9.  Il  a  seul  le  pouvoir  de  réinstaller  et  de 
réintégrer  dans  leurs  droits  et  privilèges  les 
sociétaires  qui  en  fo^t  la  demande. 
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10.  Il  peut,  lorsçin'il  le  juge  à  propos,  former 
des  comités  spéciaux,  dont  les  membres  sont 
choisis  parmi  les  officiers  de  ce  bureau,  c 


dehors. 


ou  en 


11.  Lorsqu'une  accusation  est  portée  contre  un 
sociétaire,  si  l'accusation  est  assez  grave,  le 
bureau  de  direction  nomme  un  comité  pour 
faire  enquête  et  rapport. 

12.  Il  est  tenu,  quand  le  nombre  de  pociétaires 
dépasse  celui  de  mille,  de  déterminer  le  jnontant 
à  être  prélevé  sur  chaque  membre  conmie  con- 
tribution au  (iécès.  Toutefois,  cette  répartition 
doit  être  faite  de  manière  à  rencontrer  les  exigen- 
ces des   règlements  à   cette  fin.    Il   détermine 

^  également,  quand  le  nombre  de  membres  faisant 
partie  de  la  caisse  des  secours  dépasse  celui  de 
mille,  la  contribution  à  être  prélevée  sur  chaque 
sociétaire  dans  le  cas  de  décès  d'épouse,  de 
manière  que  cette  répartition  rencontre  les 
-   exigences  des  règlements  à  cette  fin. 

13.  Il  est  du  devoir  du  bureau  de  direction  de 
déterminer  la  répartition  d<s  appels  de  tous 
genres. 

14.  Il  est  de  son  devoir,  quand  les  besoins  l'exi- 
gent, d'engager  les  services  d'employés  tant  pour 
la  bonne  tenue  des  livres  que  pour  le  bon  fonc- 
tionnement de  la  Société. 

15.  Lorsqu'une  question  a  été  soumise  à  une 
séance  du  bureau  de  direction  et  que  décision  a 
été  prise  sur  icelle,  cette  même  question  ne  peut 
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plus  être  soulevée  dans  les  six  niuis  qui  suivent. 
Cette  "lause  ne  peut  être  suspendue  qu'à  l'una- 
nimité des  membres  présents. 

16.  Tout  pouvoir  donné  au  bureau  de  direc- 
tion par  les  règlements  est  exercé  au  moyen  d'une 
résolution  adoptée  par  la  majorité  des  membreR 
présents  à  la  séance  à  laquelle  cette  •.  .'ution 
est  proposée. 

17.  Le  bureau  de  direction  peut,  quand  il -le 
juge  à  propos,  par  une  résolution  adoptée  à  cette 
lin,  obliger  les  succursales  à  lui  faire  la  remise  en 
tout  ou  en  partie  du  surplus  des  recettes  sur  les 
déx)enses. 

18.  Il  est  loisible  au  bureau  de  direction,  s'il  le 
juge  à  propos,  de  décider  qiie  les  membres  atta- 
chés au  Bureau  Principal  ou  à  une  succursale 
seront  transférés,  pour  le  paiement  de  leurs  con- 
tributions, au  bureau  de  perception  de  la  localité 
où  ils  ont  leur  domicile.  Quand  cette  décision  a 
été  prise  et  qu'avis  en  a  été  donné  aux  sociétaires 
intéressés,  ces  membres  sont  ipso  facto  attachés 
au  bureau  de  perce]^tion  désigné  dans  la  réso- 
lution du  bureau  de  direction  à  cette  tîn. 

10.  Le  bureau  de  direction  a  le  pouvoir  de  révo- 
quer toute  résolution  du  comité  de  régie  d'une 
succursale,  autorisant  son  président  à  nommer 
des  médecins  visiteurs  ou  des  visiteurs,  et  son 
trésorier  à  payer  les  comptes  de  médecins  et  les 
ceitilicats  de  visiteurs  pour  indemnité  à  la  mala- 
die des  sociétaires  inscrits  dans  cette  succursale. 

Au  cas  de  lé vocal icvu  comme  susdit,  il  est  du 
devoir  du  président  de  la  succursale  qui  reçoit 
une  demande  de  secours  ; 
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(a.)  D'inscrire  sur  la  demande  même  la  date  de 
sa  réception  ; 

(b.)  De  faire  indiquer  par  le  trésorier  sur  cette 
même  demande  la  date  du  paiement  des  contri- 
butions du  mois  précédant  celui  pendant  lequel 
la  demande  de  secours  est  faite  ; 

(c.)  De  transmettre  sans  délai  cette  demande 
au  président  du  Bureau  Principal. 

20.  Le  bureau  de  direction  a  le  droit  d'exiger 
que  les  trésoriers  des  succursales  et  les  percep- 
teurs fournissent  caution  pour  garantir  le  rem- 
boursement des  sommes  d'argent  appartenant  à 
la  Société  et  dont  ils  peuvent  être  les  dépositaires. 
Ce  cautionnement  est  donné  pour  le  montant  et 
dans  la  forme  déterminés  par  le  bureau  de  direc- 
tion. 

21.  Toute  demande  d'admission  dans  la  Société 
par  l'entremise  d'une  succursale  est  sujette  à. 
rapprobati(>n  du  bureau  de  direction  qui  décide 
en  dernier  ressort  de  l'admissibilité  des  aspirants. 


BUREAUX  DE   PERCEPTION 


22.  Le  bureau  de  direction,  afin  de  rendre;  [)lus 
facile  la  perception  des  contributions  de  toutes 
sortes  payables  à  la  Société,  peut  établir,  partout 
oi^  il  le  jugea  propos,  des  bureaux  de  perception 
où  les  membres  peuvent  payer  leurs  contribu- 
tions aux  dates  déterminées  par  les  règlements. 
Ces  bureaux  de  perc(î|)tiou  sont  sous  le  coni  l'ûle 
du  Bureau  Frincipiil  ou  d(\s  succursiiles,  selon 
ou'il  a  été  déterminé  par  le  bureau  de  direction. 
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23.  Les  percepteurs  de  chaque  bureau  sont 
nommés  par  le  bureau  de  direction  et  agissent 
comme  tels  sous  l'autorité  d'un  certificat  signé 
par  le  président  et  le  secrétaire  du  Bureau  Prin- 
cipal. 

24.  Il  est  du  devoir  des  percepteurs  de  perce- 
voir mensuellement  les  contributions  de  toutes 
sortes  dues  par  les  sociétaires  domiciliés  dans  la 
circonscription  qui  leur  est  assignée  par  la  réso- 
lution du  bureau  de  direction  à  cette  fin,  et  d'en 
faire  la  remise  totale,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  le  dernier  mardi  de  chaque  mois,  au 
trésorier  du  Bureau  Principal  ou  de  la  succursale, 
selon  le  cas,  dont  dépend  le  bureau  de  percep- 
tion, moins  la  commission  à  laquelle  ils  ont 
droit.  Chaque  percepteur  doit  accompagner  toute 
remise  d'argent  d'un  état  détaillé  faisant  connaî- 
tre dans  des  colonnes  séparées  :  lo.  la  date  des 
paiements  ;  2o.  les  noms  et  prénoms  des  socié- 
taires; 3o.  le  folio  de  chaque  livret;  4o.  le  mon- 
tant des  différentes  contributions  payées  pnr 
chaque  sociétaire, 

25.  Les  percepteurs  font  leurs  remises  d'argent 
au  moyen  de  chèques  acceptés  par  ime  banque 
et  faits  payables  à  l'ordre  du  trésorier  de  la 
Société  sous  le  contrôle  duquel  se  trouvent  leurs 
bureaux  de  perception,  ou  par  mandats-poste,  ou 
par  mandats-express,  et  à  défaut  de  l'un  ou  l'autre 
de  ces  moyens  de  transmission,  en  billets  de 
banque,  par  lettre  enregistrée. 
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26.  Les  livres  et  formules  nécessaires  à  un 
bureau  de  perception  sont  fournis  par  le  bureau 
de  direction. 
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27.  Une  commission  de  dix  pour  cent  sur  le 
total  des  sommes  perçues,  les  droits  d'entrée  ex- 
cej)tés,  est  accordée  comme  indemnité  au  per- 
cepteur de  chaque  bureau.  Cette  commission 
couvre  toutes  les  dépenses  du  bureau,  excepté 
les  frais  de  port  réels  sur  la  remise  d'argent 
au  bureau  dont  il  relève.  Elle  n'est  payr  ble  que 
sur  les  sommes  perçues  des  sociétaires  résidant 
dans  la  circonscription  désignée  dans  la  résolu- 
tion du  bureau  de  direction  à  cette  fin. 

ADMISSION     DES     MEMBRES     PAR    L'ENTREMISE    DES 
BUREAUX  DE  PERCEPTION 

28.  Toute  personne  désirant  faire  partie  de  la 
Société  et  résidant  dans  une  localité  où  est  établi 
un  bureau  de  perception,  peut  devenir  mem- 
bre en  s'adressant  au  percepteur  à  qui  elle  paie 
le  dépôt  requis  ;  le  percepteur  reiiiplit  la  pro- 
position et  la  transmet  au  médecin  examina- 
teur de  la  Société  pour  cette  localité  ;  ce  dernier 
la  renvoie  au  percepteur  qui,  à  son  tour,  la 
transmet  au  secrétaire  de  la  Société  sous  le 
contrôle  duq[uel  il  se  trouve.  A  la  première 
séance  régulière  après  sa  réception,  le  secrétaire 
donne  lecture  de  cette  demande  d'admission. 

ARTICLE  12 

CONTRIBUTION  MENSUELLE 

1.  Tout  sociétaire  inscrit  au  Bureau  Principal 
doit  verser  à  la  caisse  particulière  de  ce  bureau, 
le  ou  avant  le  jour  de  la  dernière  assemblée  de 
chaque  mois,  une  contribution  mensuelle  de  dix 
centins,  pour  subvenir  aux  dépenses  particulières 
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2.  Tout  sociétaiie  qui  a  dix  mois  d'arrérages 
daoH  le  versement  de  ses  contributions  men- 
suelles est  ipso  facto  exclu  de  la  Société  et  déchu 
de  tous  ses  droits  et  bénéfices  comme  sociétaire, 
sans  préjudice  au  recours  que  la  Société  a  contre 
lui  pour  les  Hrréra2:es  de  contributions  dus  jus- 
qu'à date. 

Le  paiement  subséquent  de  ces  arrérages  n'a 
pas  l'effet  de  réintégrer  le  sociétaire  ainsi^  déchu 
dans  ses  droits  et  privilèges  de  sociétaire  ;  ce 
paiement  est,  tout  au  plus,  considéré  comme  une 
demande  de  réinstallation,  que  le  bureau  de  di- 
rection peut  accepter  ou  refuser,  selon  qu'il  le 
juge  à  propos. 

CONTRIBUTIONS  À  LA  CAISSE  DE  DOTATION 

3.  Tout  sociétaire  doit  verser  à  la  caisse  de 
dotation,  le  ou  avant  le  jour  de  la  dernière 
assemblée  régulière  de  chaque  mois,  le^  montant 
des  appels  fixés  par  le  bureau  de  direction  et  an- 
noncés dans  le  Bulletin. 

4.  Le  quantum  de  ces  appels  est  d'une  piastre 
par  décès,  pourvu  que  le  nombre  des  sociétaires 
ne  dépasse  pas  mille,  et  s'il  dépasse  ce  chiffre,  la 
somme  à  verser  est  répartie  entre  tous  les 
sociétaires  de  manière  à  former  la  somme  de 
mille  piastres. 

5.  Tout  sociétaire  qui  néglige  ou  refuse  de 
payer  dans  les  délais  prescrits  un  appel  de 
versement  à  la  caisse  de  dotation  dont  il  a  été 
donné  avis  dans  le  Bulletin  est  ipso  fado  exclu 
de  la  Société  et  déchu  de  tous  ses  droits  et 
privilèges  de  sociétaire,  à  compter  de  la  date  à 


i 

fi 

fj 

l 

'^'  1 

1 

•  J 

myf' 

1 


m 


V   ! 


7 


-47- 

laquelle  devait  se  faire  ce  versement.  Cependant, 
sur  paiement,  dans  les  trois  mois  suivant  son 
exclusion,  des  versements  en  défaut,  et  sur 
demande  à  cette  fin,  selon  la  formule  numéro 
quinze,  il  est  loisible  au  bureau  de  direction 
de  réintégrer  dans  tous  ses  droits  et  privilèges 
le  sociétaire  ainsi  déchu.  Cette  réintégration 
ne  prend  efïet  que  du  jour  où  elle  est  décrétée 
par  résolution  du  bureau  de  direction.  Dans 
le  cas  du  décès  de  ce  sociétaire  dans  l'intervalle 
qui  s'écoule  entre  la  date  de  sa  réinstallation 
et  le  premier  du  mois  suivant,  l'indemnité  à 
payer  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause  est  sujette 
aux  restrictions  de  la  clause  deux  de  l'article 
quatorze. 

6.  Le  paiement  des  versements  en  défaut,  fait 
dans  les  trois  mois  par  le  sociétaire  déchu,  n'a 
pas  l'eflet  de  le  réintégrer  dans  ses  droits  et 
privilèges  de  sociétaire  ;  ce  paiement  est,  tout 
au  plus,  considéré  comme  une  demande  de 
réinstallation,  que  le  bureau  de  direction  peut 
accepter  ou  refuser,  selon  qu'il  le  juge  à  propos. 

7.  Dans  le  cas  où  le  bureau  de  direction  refuse 
de  réintégrer  un  sociétaire  ainsi  déchu,  le  mon- 
tant des  versements  en  défaut  qu'il  a  payés  en 
demandant  sa  réintégration  lui  est  remboursé, 
déduction  faite  de  ce  qu'il  peut  devoir  à  d'autres 
titres  à  la  Société. 

('OXÏRIBUÏIONS  À  1.A  CAl^JSK  DES  SKCOURS 

8.  Tout  sociétaire  inscrit  à  la  caisse  des  secourra 
doit  verser  à  cette  caisse,  le  ou  avant  le  jour  de 
la  dernière  assemblée  régulière  de  chaque  mois, 


—  48 


le  montant  des  appela  lixés  à  cet  effet  par  le 
bureau  do  direction  et  annonces  dans  lo  Bulle- 
tin, tant  pour  maladie  de  sociétaires  que  pour 
décès  d'épouses. 

9.  Tout  sociétaire  inscrit  à  la  caisse  des  secours, 
qui  refuse  ou  néglige  de  payer,  lo  ou  avant  le 
jour  de  la  dernière  assemblée  régulière  de  chaque 
mois,  tous  les  appels  de  versement  à  cette  caisse, 
est  ipso  fado  déchu  de  tout  droit  aux  secours  à  la 
maladie  durant  le  mois  qui  suit  la  date  de  cette 
asfjcmblée. 


10.  Le   bureau  de  direction  lixe  le  quantum 
de  ces  appels  d'après  l'échelle  suivante  : 

Lors(iue  le  nombre  de  sociétaires   inscrits  à 
cette  caisse  est 


De  î250  à    300  sociétaires.... 3    cts.  par  semaine 

De  300  à    400 

De  400  à   500 

De  500  à    600 

De  600  à    700 

De  700  à    800 

De  800  à    900 

De  900  à  1000 

De  1000  à  1500 
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Lorsque  le  nombre  des  sociétaires  dépasse 
quinze  cents,  l'échelle  ci-dessus  n'est  plus  appli- 
cable et  le  bureau  de  direction  répartit  le  mon- 
tant des  appels  sur  tons  les  sociétaires  inscrits  à 
la  caisse  des  secours  au  prorata  des  besoins  de 
cette  caisse,  sur  rapport  du  trésorier  à  cet  effet. 
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11.  Tout  sociétaire  inscrit  à  la  caisse  des  secours, 
qui  doit  dix  appels  à  cette  caisse,  est  ipso  facto 
exclu  de  la  Société  et  déchu  de  tous  ses  droits  et 
bénéfices  comme  sociétaire,  sans  préjudice  au 
recours  que  la  Société  a  contre  lui  pour  le  recou- 
vrement des  arrérages  de  contri;.utions  dus 
jusqu'à  date. 

Le  paiement  subséquent  de  ces  arrérages  n'a 
pas  l'effet  de  réintégrer  dans  ses  droits  et  privilè- 
ges, le  sociétaire  ainsi  exclu  et  déchu  ;  ce  paie- 
ment est,  tout  au  plus,  considéré  comme  une 
demande  de  réinstallation,  que  le  bureau^  de 
direction  peut  accepter  ou  refuser,  selon  qu'il  le 
juge  à  propos. 

12.  Pour  cesser  de  faire  partie  de  la  caisse  des 
secours,  il  suffit  d'en  donner  un  avis  par  écrit  au 
bureau  de  direction,  par  l'entremise  du  secré- 
taire. Cet  avis  prend  effet  à  compter  du  premier 
du  mois  qui  suit  la  date  de  sa  réception. 

CONTRIBUTIONS  SPECIALES 

18.  Le  bureau  de  direction,  par  résolutifjn 
adoptée  en  assemblée  régulière,  a  le  droit  de 
prélever  sur  tous  les  sociétaires  des  contributions 
spéciales,  pourvu  que  ce  soit  dans  l'intérêt  général 
de  la  Société  et  que  l'emploi  en  soit  spécifié  dans 
la  résolution  adoptée  à  cet  effet. 


EXEMPTIONS  EN  FAVEUR  DES  SEPTUAGÉNAIRES 

14.  Un    sociétaire   qui,   à  la    sutisfaction   du 

atteint  l'âge 
est  incapable 


XI.   uii     socieiaire    qui,    a    xu    su  ne 
bureau  de  direction,  justifie  avoir  atteint  l'âge 
de  soixante-dix  ans  ^t  établit  qu'il  es 
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cle payer  slS  contributioiis,  est  dispensé,  s'il  en 
fait  la  demande  par  écrit,  du  paiement  de  toutes 
les  contributions  exigibles  de  lui,  à  compter  du 
jour  indiqué  dans  la  résolution  du  bureau  de 
direction  régulièrement  transmise  au  trésoricîr 
du  bureau  oii  ce  sociétaire  est  inscrit.  Toutefois 
ce  sociétaire  est  débité  chaque  mois  des  diverses 
contributions  exigées  des  autres  sociétaires  a{)par- 
tenant  à  la  même  caisse  et,  après  sa  mort,  ou 
dans  le  cas  d'un  règlement  anticipé,  le  montant 
total  de  ces  contributions,,  avec  intérêt  légal 
capitalisé  tous  les  ans,  est  retranché  delà  somme 
à  pîiyer  â  lui-même  ou  à  ses  ayants  cause. 


PAS  DE  COMPENSATION 

15.  Les  sommes  dues  à  un  sociétaire  par  la  caisse 
des  secours  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  entrer 
en  compensation  pour  ce  que  ce  sociétaire  peut 
devoir  à  la  Société  pour  appels  à  la  caisse  de 
dotation  ou  à  la  caisse  des  secours,  ou  n'importe 
quelle  autre  contribution  ou  répartition  en  vertu 
des  règlements. 

BULLETIN 

16.  Le  bureau  de  direction  publie  mensuel- 
lement, à  la  date  qu'il  fixe,  un  journal  intitulé 
Bulletin";  potu- lequel  une  souscription  de  vingt- 
cinq  centins  par  année  est  exigée  de  chacun  des 
sociétaires. 

17.  Les  appels  de  versements  aux  différentes 
caisses  et  les  avis  de  toutes  sortes,  insérés  dans 
le  Bulletin,  sont  officiels  et  obligatoires  ainsi 
que  les  amendements  à  la  coni^titution  et  aux 
règlements  de  la  Société, 
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18.  La  date  du  paiement  de  la  souscription 
au  Bulletin  est  fixée  par  le  bureau  de  direction. 

19.  Au  cas  où  un  sociétaire  ne  reçoit  pas  le 
Bulletin  dans  la  première  quinzaine  du  mois,  il 
est  tenu  d'en  avertir  par  écrit  le  trésorier  du 
Bureau  Principal;  s'il  ne  le  fait  pas,  ce  sociétaire 
encourt  toute  la  responsabilité  des  conséquences 
résultant  de  son  défaut  de  payer  les  appels 
annoncés  dans  le  Bulletin. 

20.  L'année  du  Bulletin  commence  le  premier 
avril,  lout  sociétaire  admis  entre  cette  date  et 
le  trente-un  mars  suivant  paye  l'abonnement 
complet  pour  l'année  courante,  mais  n'a  droit 
qu'aux  numéros  publiés  à  compter  du  jour  de  son 
admission  dans  la  Société. 

ARTICLE  13 


m 


FINANCES 

L  Toute  somme  d'argent,  de  quelque  prove- 
nance que  ce  soit,  perçue  par  le  trésorier  du 
Bureau  Principal  est  déposée  dans  la  ou  les  l)an- 
ques  d'épargnes  désignées  par  le  bureau  de 
direction,  au  nom  et  au  crédit  de  la  Société,  le 
jour  suivant  celui  où  il  Va  reçue,  et  n'en  est  reti- 
rée que  sur  un  cbôque  signé  par  le  président,  le 
secrétaire  et  le  trésorier. 

2.  Tout  compte  ou  toute  réclamation  contre  la 
Société  n'est  payé  qu'au  Bureau  Principal,  le 
jr»ur  des  assemblées,  et  cela  après  que  le  bureau 
de  direction  en  a  autorisé  le  paienu;nt  (les 
com|)tea  de  médotîins  i  i  (tortiiicats  des  visiteurs 
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exceptés)  lequel  se  fait  au  moyen  d'un  chèque 
signé  par  le  président,  le  secrétaire  et  le  trésorier. 
Toutefois,  aucune  réclamation  ne  peut  être  payée 
par  le  trésorier  de  Bureau  Priiîcipal,  si  elle  ne 
porte  l'approbation  du  président. 
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ARTICLE  14 
BÉNÉFICES  ACCORDÉS  AUX  SOCIÊTAIKES 

BÉNÉFICES  PAYÉS  AUX  DÉCÈS 

1.  A  la  mort  d'un  sociétaire,  la  Société  paie  à, 
ses  héritiers  ou  ayants  cause,  dans  les  soixante 
iours  qui  suivent  l'avis  régulièrement  donné,  au- 
tant de  piastres  qu'il  y  a  de  sociétaires  faisant 
alors  partie  de  la  caisse  de  dotation,  jusqu'à  con- 
currence de  mille  sociétaires,  sauf  la  restriction 
de  la  clause  deux  du  présent  article. 

2.  Lorsqu'un  sociétaire  meurt  sans  avoir 
acquitté,  le  ou  avant  le  jour  de  la  dernière 
assemblée  du  mois,  toutes  ses  contributions  men- 
suelles, ses  héritiers  ou  ayants  cause  perdent 
dix  centins  par  sociétaire  pour  chacun  des  moia 


ayants  cause 

retient,  en  outre  :  , .  ^     . 

(a)  Ce  qui  est  dû  pour  chaque  décès  de  soci(3- 
taire  antérieur  au  sien,  encore  non  prélevé  et 
pour  lequel  l'appel  n'a  pas  encore  été  fait. 

ib)  Ce  qui  est  dû  pour  tous  les  certificats  de 
maladie  payés  par  la  Société  mais  pour  hîsqiuîla 
l'appel  n'a  pas  encore  été  fait. 
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(c)  Ce  qui  est  dû  pour  chaque   décès  d'épouse 
payé  par  la  Société  mais  pour  lequel  l'appel  n'a 
pas  été  fait. 
*     {d)  La  souscription  au  Bulletin,  s'il  y  a  lieu. 

{e)  Toute  autre  somme  qui  peut  être  due  par 
le  sociétaire  décédé,  en  vertu  des  règlements. 
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AVIS  DE  DÉCÈS 


3. Lorsqu'un  sociétaire  est  décédé,  il  en  est  donné 
avis  à  la  Société  conformément  à  la^  formule 
numéro  seize.  Si  le  sociétaire  défunt  est  inscrit  au 
Bureau  Principal,  l'avis  du  décès  est  transmis  au 
secrétaire  de  ce  bureau  ;  s'il  est  inscrit  dans  une 
succursale,  l'avis  en  est  transmis  au  secrétaire  de 
cette  succursale. 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  observées 
s'il  s'agit  de  l'avis  que  doit  donner  un  sociétaire 
lors  du  décès  de  son  épouse. 

4.  Tout  avis  de  décès  doit  être  accompagné  des 
documents  suivants  : 

{(t)  Extrait  certifié  des  registres  de  l'état  civil 
de  la  paroisse  où  l'inhumation  a  eu  lieu. 

(h)  Certificat  de  décès,  suivant  la  _  formule 
numéro  dix-sept,  signé  par  le  médecin  qui  a  donné 
les  soins  de  la  dernière  maladie  au  sociétaire 
défunt,  et  constatant  la  niiture  et  la  durée  de 
telle  maladie. 

5.  Au  CAS  où  il  est  impossible  de  produire  ces 
documents  ou  l'un  d'eux,  il  est  loisible  au  bu- 
reau de  direction  d'exiger  toute  autre  preuve 
<ju  il  jngc  ni'cessaire. 
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délai  de  soixaiué  j,t  accord/.l  if^'^'-T'  ^^ 
payer  U  dotation  a\^^,  avant,  l;,'  ^""'^"^  P°"'' 
à  courir  nue  du  ionr  .lo'l  A  °"  "®  commence 
bureau  <Ie  direcS''"  "'"''  «"mmunication  au 

le'paienfem1f:i;"  .'Jflef':?^  '«  ">«««  mois, 
héritiers  ou  avan  s  came  1  '?."  '^^  ^'"'''^    ''"^ 
«léfunt,  par  or<lre  de  da  l  dl^  i'^'^ïî"'  sociétaire 
de  décès  au  bureau  de  H  i    ^f°«P"«n  de  J'avis 
comme  suit  ■    è  Tin  ?».    ''''•"°"'  ^"^'^  '"térèt, 
communication  del-avl'?'-^!"'?  J°""-«  ''P^s 
-Igniière  du  bureau    il  'd'irec'tfon'    1^  ''""T 
trente  joui-g  nlus  tird    ^/  ';     •    ,  '    '''  second, 
cessivement  avec  imèrvn  r '"^"'.  '''*"  ^"''•es  ="0- 
ohacun  d'eux         ""^"'^"e  de  trente  jours  entre 


et  au  Hiirvivaiil,,  si  1',^  des 
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deux  est  mort  ;  et  eiitin,  à  défaut  de  ces  derniers, 
à  SCS  frères  et  sœurs  vivants.  Nulle  autre  re- 
présentation n'est  admise. 

10.  Dans  le  cas  où  un  sociétaire  décède  n'a 
aucun  des  parents  mentionnés  dans  la  clause 
neuf  du  présent  article,  la  Société,  à  même  la 
dotation  payable  à  raison  de  ce  décès,  se  chnige 
de  sa  sépulture.  S'il  y  a  surplus,  elle  fait  dire 
cent  messes  pour  le  repos  de  son  âme  et  paie  le 
médecin.  La  balance  de  la  dotation  est  la  pi o-- 
priété  de  la  Société. 

11.  Une  femme  qui,  par  suite  d'adultère  ou  de 
mauvaise  conduite,  vit  séparée  de  son  mari,  perd 
tout  droit  à  la  dotation  payable  au  décès,  laquelle 
est  payée  aux  enfants  légitimes  du  sociétaire 
défunt,  s'il  y  en  a,  ou  à  ses  autres  héritiers, 
conformément  à  la  clause  ^eî//du  présent  article. 

12.  Toute  aliénation  entrevifs  des  intérêts  et 
bénéfices  qu'un  sociétaire  a  dans  la  Société  n'a 
effet,  quant  à  cette  dernière,  que  si  elle  a  été 
acceptée  et  approuvée  par  le  bureau  de  direction. 

BÉNÉFICES   EN  CAS   DE   MALADIE 

V^.  La  Société  paie  à  tout  sociétaire  malade 
inscrit  à  la  caisse  des  secours,  sur  présenta- 
tion d'un  certificat  du  visiteur  spécialement 
nommé  par  le  président  à  cette  lin,  la  somme 
de  six  piastres  ]^ar  semaine,  durant  dix  semaineo 
de  maladie,  par  période  de  douze  mois.  Il  n'est 
rien  payé  pour  les  fractions  de  semaine.  La 
date  de  la  première  maladie  détermine  l'éf  oque 
où  commence  la  période  de  douze  mois, 
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AVIS  DE  MALADIE 

14.  Un  sociétaire  est  réputé  malade  â  compter 
du  jour  où  il  en  donne  avis  par  écrit  au  prési- 
dent du  Bureau  Principal,  suivant  la  formule 
numéro  dix-huit.  Sur  réception  de  cet  avis,  le 
])résident  charge  un  médecin  de  visiter  le  so- 
ciétaire qui  réclame  les  scc(>urs  et  de  lui  faire, 
sans  retard,  un  rapport  spécial  suivant  la  formule 
mimém  dix-neuf.  Si  ce  rapport  constate  que  le 
sociétnire  malade  est  dans  l'incapacité  absolue  de 
vaquer  à  ses  occupations  ou  de  faire  un  travail 
lucratif,  le  président  nomme  un  visiteur  chargé 
d'émettre  les  certificats  donnant  droit  aux  secours, 
lesquels  sont  accordés  à  compter  du  jour  de  la  ré- 
ception de  l'avis  par  le  président.  Le  premier  cer- 
tificat doit  toujours  comprendre  les  deux  pre- 
mières (semaines  de  maladie,  la  première  semaine 
de  maladie  n'étant  jamais  payable.  Au  cas  où  il 
aurait  été  im}>ossible  an  sociétaire  malade  de 
donner  l'avis  plus  haut  requis,  le  président  peut, 
s'il  le  juge  '.  propos,  autoriser  les  secours  en  exi- 
geant de  ce  sociétaire  une  déclaration  solennelle 
selon  la  formule  numéro  vingt,  établissant  ce  fait. 

15.  Pour  avoir  droit  aux  secours  accordés  par 
la  clause  treize  du  présent  article  et  en  toucher 
le  montant,  il  faut  :  .         - 

(t)  Que  le  sociétaire  qui  les  réclame  soit,  par 
suite  de  maladie  grave  ou  d'accident  corporel 
sérieux,  survenus  depuis  son  inscription  à  la 
caisse  des  secours,  dans  l'incapacité  absolue  de 
vaquer  à  ses  occupations  ou  de  faire  un  travail 
lucratif; 

(b)  Qu'iPgoit  sous  les  soins  d'un  médecin  ; 
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(c)  Qu'il  ne  doive  absolument  rien  à  la  Société 
et  qu'il  ait  payé  aux  dates  prescrites  toutes  les 
contributions  exigées  par  les  règlements  alors  en 
vigueur  ou  autres  redevances  envers  la  Société, 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

16.  Nulle  demande  de  secours  ne  sera  prise 
en  considération,  aussi  longtemps  que  les  forma- 
lités susdites  n'auront  pas  été  toutes  remplies," 
et  dans  le  cas  de  négligence  à  remplir  ces 
susdites  formalités  la  demande  de  secours  ne 
prend  effet  que  du  jour  où  elles  ont  été  finale- 
ment remplies. 

17.  Le  certificat  du  médecin  ou  visiteur,  'spé- 
cialement nommé  par  le  président  à  cette  fin, 
est  final  et  sans  appel  en  faveur  du  sociétaire 
réclamant  des  secouçs,  lequel  n'a  droit  à  rien 
quand  ce  certificat  constate  que  le  réclamant 
n'est  pas  dans  l'incapacité  absolue  de  vaquer  à 
ses  occupations  ou  de  faire  un  travail  lucratif. 

18.  Chaque  certificat  de  visiteur  établissant 
l2S  droits  du  ms;vlade  aux  secours  est  remis  au 
président,  qui  en  ordonne  le  paiement. 

19v  Un  sociétaije  célibataire  qui  est  atteint 
d'aliénation  mentale  reçoit  les-  s G(x>urs  accordés 
par  la  clause  treize  du  présent  article,  durant 
l'espace  de  deux  années.  Après  ce  laps  de  temps, 
il  reçoit  la  somme  de  six  piastres  par  semaine, 
pour  pas  plus  de  deux  semaines,  par  période  de 
douze  mois,  à  compter  du  jour  où  il  a  commencé 
à  avoir  drojt  aux  secourH, 
8--'    ■•'  "■    " 
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CAUSES  d'exclusion  DE  BÉNÉFICE 

20.  Lowqu'il  est  établi  que  la  maladie  de  celui 
qui  réclame  des  secours  e^st  le  résultat  de  l'in- 
tempérance, de  la  débauche  ou  de  toute  autre 
cause  provenant  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence 
grossière,  ce  sociétaire  n'a  droit  à  aucun  bé- 
nétice.  Il  en  est  de  môme  chaque  fois  qu'au 
cours  de  la  maladie  un  sociétaire  se  rend  cou- 
pable d'imprudence  ou  quitte  son  domicile  sans 
permission  écrite  du  médecin  ou  visiteur  de  la 
Société. 

LIBÉRATION   ANTICIPÉE 

21.  Lorsqu'il  est  constaté,  par  le  rapport  de 
trois  médecins  nommés  à  cette  fin, qu'un  socié- 
taire inscrit  à  la  caisse  des  secours  est  devenu, 
par  suite  de  maladie  ou  d'accident  survenu 
depuis  son  inscription  à  cette  caisse,  complè- 
tement incapable,  pour  le  reste  de  ses  jours, 
de  travailler,  ou  d'exercer  une  profession  ou  un 
métier,  ou  de  remplir  un  emploi,  ou  d'occuper 
une  position,  ou  de  faire  un  commerce  ou  un 
négoce  quelconque,  susceptible  de  lui  permettre 
de  gagner  sa  vie  ou  de  lui  procurer  une  rémunéra- 
tion pécuniaire,  il  est  loisible  au  bureau  de  direc 
tion  de  libérer  la  Société  de  toutes  ses  obli- 
gations présentes  et  futures  envers  ce  sociétaire 
ou  ses  ayants  cause,  en  payant  la  somme  à 
laquelle  les  représentants  légaux  de  ce  sociétaire 
auraient  droit,  au  cas  de  n'iort,  en  vertu  de  la 
clause  premihy  du  présent  article.  Ce  pniement 
est  fait  au  sociétaire  même,  ou,  s'il  ne  peut  agir 
validement,  à  sa  femme  dûment  autorisée,  ou  à 
défaut  de  celle-ci,  à  ses  représentants  légaux, 
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teis  qiae  déterminés  par  la  clause  neuf  du  présent 
article.  Pour  la  Société,  ce  sociétaire  est  consi- 
déré mort,  et  chaque  sociétaire  paie  sa  quote- 
part  de  contribution  à  ce  décès  du  jour  que  la 
quittance  susdite  a  été  officiellement  commu- 
niquée à  la  Société,  sur  appel  décrété  à  cet  effet 
par  le  bureau  de  direction  et  publié  dans  le 
Bulletin,  en  la  manière  prescrite  par  les  règle- 
ments. 

SUSPENSION   DES  RÈGLEMENTS 

22.  En  temps  d'épidémie  déclarée  dans  une 
localité  quelconque  par  le  conseil  d'hygiène 
de  la  province  ou  toute  autre  autorité  compétente, 
le  bureau  de  direction,  dans  l'intérêt  commun 
des  sociétaires  et  pour  empêcher  que  la  Société 
ne  devienne  engagée  au-delà  de  ses  ressources, 
peut  modifier  ou  suspendre  les  règlements  relatifs 
aux  secours  accordés  en  cas  de  maladie. 

BÉNÉFICES   FOUR   DÉCÈS   D'ÉPOUSES 

23.  A  la  mort  de  l'épouse  d'un  sociétaire 
inscrit  à  la  caisse  dfs  secours,  et  sur  preuve  sa- 
tisfaisante à  cet  effet,  la  Société  lui  paie,  dans 
les  soixante  jours  qui  suivent  l'avis  de  décès 
régulièrement  donné,  autant  de  dix  centins  qu'il 
y  a  de  sociétaires  inscrits  à  cette  caisse,  jusqu'à 
concurrence  de  mille. 

24.  Toutefois  le  sociétaire  tiui,  à  la  date  du 
décès  de  sa  femme,  doit  des  arrérages  à  la 
caisse  des  secours,  perd  un  centin  par  sociétaire 
inscrit  à  cette  caisse,  jusqu'à  concurrence  de 
mille  sociétaires,  pour  chacun  des  appels  de  ver- 
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sements  non  payés  à  la  date  du  décès.  En  lui 
remettant  la  balance,  s'iLy  a  lieu,  la  Société  lui 
retient  le  montant  de  tous  les  arrérages  qu'il 
j)eut  devoir. 

AVIS  A   DONNER 

25.  Pour»touclier  le  montant  du  bénétîce  accor- 
dé par  la  clause  vingt-trois  du  présent  article,  le 
sociétaire  qui  perd  son  éi)Ouse  doit  en  notifier  la 
Société  par  avis  adressé  au  secrétaire  du  bureau 
où  ce  sociétaire  est  inscrit. 

Cet  avis  doit  être  rédigé  conformément  à  la 
formule  numéro  vingt-un,  et  accompagné  d'un 
extrait  mortuaire  et  d'un  certiticat  du  médecin 
qui  a  donné  ses  soins  à  la  femme  décédée,  selon 
la  formule  numéro  vingt- deux. 

FORFAITURE  DE^CE  BÉNÉFICE 

26.  Le  sociétaire  qui  fait  de  fausses  décla- 
rations quant  à  la  santé  de  sa  femme,  lors  de  son 
inscription  à  la  caisse  des  secours  ou  lors  d'une 
réintégration,  perd  tous  droits  au  bénéfice  ac- 
cordé par  la  clause  vingt-troin  du  présent  article. 


ARTICLE  15 

medp:ctns 

MÉDECINS  EXAMINATEURS 

1.  Le  bureau  de  direction  nomme  autant  de 
médecins  examinateurs  que  les  besoins  de  ce 
l)ureau  l'exigent. 
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2.  Les  médecins  examinateurs  font  subir 
aux  aspirants  l'examen  médical  requis  par  les 
règlements,  selon  la  formule  numéro  deux.  Ils  ont 
droit  à  un  honoraire  d'une  piastre  pour  l'examen 
de  chaque  aspirant. 

Le  médecin  qui  fait  l'examen  médical  doit 
aussi  faire  apposer  la  signature  de  l'nspirant  â 
tous  les  endroits  indiqués  dans  la  formule  et 
signer  lui-même  comme  témoin. 

Dès  qu'il  a  signé  l'examen,  le  médecin  doit  le 
transmettre  immédiatement  au  secrétaire  (xa 
Bureau  Principal. 


MEDECINS  VISITEURS 


i 


3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  après  en  avoir 
reçu  avis  du  président  à  cet  effet,  tout  médecin, 
qui  accepte  d'agir  pour  la  Société  conformément 
aux  règlements  et  aux  instructions  du  président, 
doit  se  rendre  compte  de  l'état  de  santé  du  socié- 
taire qu'il  est  chargé  de  visiter  et  faire  un  rap- 
port spécial  au  président  sekm  la  fornuile  numéro 
dix-neuf.  Une  piastre  est  accordée  au  médecin 
pour  cette  première  visite,  certificat  compris.  Le 
président  peut  accorder  des  frais  de  déplace- 
ments. 

4.  Si  le  rapport  du  médecin  qui  a  fait  la  visite 
préliminaire  nécessite  la  nomination  d'un  méde- 
cin pour  suivre  les  progiès  de  la  maladie  et  ren- 
seigner la  Société,  le  président  désigne,  suivant 
la  formule  mimfro  quatorze,  un  médecin  nommé- 
ment pour  chaque  cas  de  maladie,  et  seulement 
pour  la  durée  règU^mentaire  de  cette  maladie.  La 
Société  indemnise  ce  médecin,  non  pour  les  soins 
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professionnels  donnés  an  malade,  mais  seulement 
pour  le  contrôle  de  la  maladie  au  moyen  de  visi- 
tes et  de  certificats.  - 

5.  Autant  que  possible,  le  médecin  visiteur  fait 
sa  première  visite  au  jour  oh  le  sociétaire  malade 
est  censé  acquérir  le  droit  aux  secours,  c'est-à- 
dire  au  jour  indiqué  dans  l'avis  du  président  com- 
me étant  celui  où  les  deux  premières  semaines 
de  mairtdie  expirent;  en  tous  cas,  la  visite  d(»it  so 
faire  à  l'époque  la  plus  rapprochée  possible  de 
cette  date.  Le  premier  certificat  comprend 
toujours  les  deux  premières  semaines  de  mala- 
die, la  première  n'étant  jamais  payable. 

6.  Il  est  du  devoir  de  tout  médecin  visiteur 
d'accorder  au  membre  qu'il  est  chargé  de  visiter 
un  C(  rtificat  selon  la  formule  numéro  vingt-trois 
donnant  à  ce  malade  le  droit  d'obtenir  de  la 
Société  les  secours  auxquels  il  peut  avoir  droit, 
pourvajoutefois  que  la  maladie  ne  soit  pas  le 
résultat  de  débauche  ou  d'intempérance  et  qu'il 
soit  dar:  l'incapacité  absolue  de  vaquer  à  ses 
occupations  ou  de  faire  un  travail  lucratif  et 
qu'il  soit  sous  les  soins  d'un  médecin. 

7.  Subséquemment  à  sa  première  visite,  et  aussi 
longtemps  que  l'état  du  malade  l'exige,  le  méde- 
cin est  tenu  de  le  visiter  une  fuis  chaque  septième 
jour  de  maladie,  durant  une  période  n'excédant 
pas  neuf  semaines,  en  sus  de  la  première  visite, 
et  (le  lui  délivrer  à  chacune  de  ses  visites,  s'il  y  a 
lieu,  uîi  certificat  conforme  à  la  formule  numéro 
vingt-trois.  S'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  tel  cer- 
tific'iit,  le  médecin  doit  en  informer  sans  délai  le 
président  par  un  rapport  spécial. 
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8.  Si  un  malade  roi  use  de  répondre  aux  ques- 
tions du  médecin  visiteur  et  que  celui-ci  croit 
devoir  refuser  un  ccTtiflcat,  il  en  lait  rapport  au 
président  du  Bureau  Principal.  Le  sociétaire  qui 
a  ainsi  refusé  de  répondre  aux  questions  x>ei  ti- 
nentes  du  médecin  visiteur  n'a  droit  à  aucun 
secours. 

9.  La  Société  n'est  pas  responsable  des  certi- 
ficats émis  par  le  médecin  visiteur  pour  tout  ce 
qui  concerne  ses  constatations  médicales.  Si  le 
sociétaire  malade  croit  devoir  s'en  plaindre,  il 
s'adresse  sans  délai  au  président,  qui  nomme 
ex  officio  un  médecin  chargé  de  faire,  conjointe- 
ment avec  le  médecin  visiteur,  et  à  frais  com- 
muns, une  expertise  sommaire  et  finale. 

10.  Le  certificat  du  médecin  visiteur  fait  foi  de 
son  contenu  et  est  la  loi  des  parties  aussi  longtemps 
que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  n'a  pas  prouvé 
l'incompétence,  la  fraude  ou  l'erreur  grossière  du 
médecin  qui  l'a  én>is.  C'est  au  médecin  visiteur 
qu'il  appartient  de  clore,  en  émettant  un  certi- 
ficat final,  la  période  de  maladie  d'un  sociétau-e, 
et  sa  décision  lie  les  parties  à  toutes  fins  que  de 
droit.  Après  que  le  visiteur  a  clos  la  période  de 
maladie,  le  sociétaire  ne  peut  reconquérir  le 
droit  aux  secours  qu'en  en  faisant  une  nouvelle 
demande  qui  est  soumise  aux  formalités  exigées 
dans  le  cas  d'une  première  maladie. 

11.  Le  mandat  du  médecin  de  visiter  un  ma- 
lade cesse  A  la  date  do  l'omission  du  certifi»  at 
final  que  le  médecin  visiteur  est  tenu  d'émettre 
dès  qu'il  croit  que  le  malade  est  suffisanmiont 
rétabli  et  n'a  plus  droit  aux  secours,  ou  n'y  aura 
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plus  droit  dans  la  litiitaiiie  qui  suit  l'émission  de 
tel  certificat.  Ce  mandat  cesse  également  de 
plein  droit  avec  l'émission  du  dixième  certificat 
lequel,  dans  tous  les  cas,  est  final. 

^  12.  La  Société  paie  aux  médecins  visiteurs 
cinquante  contins  pour  chaque  visite,  y  compris 
le  certificat. 


MEMBRES  VISITEURS 

18.  Le  i)résident  désigne,  suivant  la  formule 
numéro  quatorze,  les  membres  visiteurs  nommé- 
mem^  pour  chaque  c  de  maladie  d'un  so- 
ciétaire, et  seulement  ^^our  la  durée  réglemen- 
taire de  cette  maladie. 

14.  Leurs  visites  aux  malades  sont  gratuites. 
Il  est  de  leur  devoir  d'accorder  à  tout  membre 
qu'ils  ont  été  chargés  de  visiter  un  certifient 
selon  la  formule  numéro  vingt  trois  donnant  à  ce 
malade  le  droit  d'obtenir  de  la  Société  1rs  secours 
auxquels  il  peut  avoir  droit,  pourvu  toutefois  que 
la  maladie  ne  soit  pas  le  résultat  de  débauche  ou 
d'intempérance  et  qu'il  soit  dans  l'incapacité  ab- 
solue de^  vaquer  à  ses  occupations  ou  de  faire 
un  travail  lucratif  et  qu'il  soit  sous  les  soins  d'un 
médecin.  Le  président  peut  accorder  des  frais 
■<:tedé|")la<3ements.     ^  <> 

15.  Autant  que  possible,  le  membre  visiteur 
fait  sa  première  visite  au  jour  oi^i  le  sociétaire 
ma'ade  est  censé  acquérir  le  droit  aux  secours, 
c'est-à-dire  au  jour  indiqué  dans  l'avis  du  prési- 
dent comme  étant  celui  où  les  deux  premières 
semaines  de   pialadie  expirent  ;    en  tous  cas,  la 
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visite  doit  se  faire  à  l'époque  la  plus  rapprocliée 
possible  de  cette  date.  Le  premier  certificat  com- 
prend toujours  les  deux  premières  semaines  de 
maladie,  la  première  n'étant  jamais  payable. 

16.  Subséquemment  à  sa  première  visite,  et 
aussi  longtemps  que  l'état  du  malade  l'exige,  le 
visiteur  est  tenu  de  le  visiter  une  fois  chaque 
septième  jour  de  maladie,  durant  une  période 
n'excédant  pas  neuf  semaines,  en  sus  de  la  pie- 
rnière  visite,  et  de  lui  délivrer  à  chacune  de  ses 
visites,  s'il  y  a  lieu,  un  certificat  conforme  à  la 
formule  numéro  vingt-trois. 

17.  Quand  la  maladie  dont  souffre  un  socié- 
taire est  d'un  caractère  que  l'expérience  des  vi- 
siteurs ne  leur  permet  pas  de  contrôler  avec 
connaissance  de  cause  et  d'une  manière  équi- 
table pour  les  parties  intéressées,  il  est  de  leur 
devoir  de  faire  un  rapport  d'incompétence  au 
président,  qui  nonmie  de  suite  un  médecin. 

^  18.  Si  un  malade  refuse  de  répondre  aux  ques- 
tions du  membre  visiteur  et  que  celui -ci  croit 
devoir  refuser  un  certificat,  il  fait  rapport  au 
président  du  Bureau  Principal.  Le  sociétaire  qui 
a  ainsi  refusé  de  répondre  aux  questions  perti- 
nentes du  membre  vi>iiteur  n'a  droit  à  aucun 
secours. 

19.  Le  mandat  du  membre  de  visiter  un  malade 
cesse  à  la  date  de  l'émission  du  certificat  final 
que  le  membre  visiteur  est  tenu  d'émettre  dès 
qu'il  croit  que  le  malade  est  suffisamment  rétabli 
et  n'a  plus  droit  aux  secours,  ou  n'v  aura  plug 
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droit  dans  la  huitaine  qui  suit  l'émission  de  tel 
certificat.  Ce  mandat  cesse  également  de  plein 
droit  avec  l'émission  du  dixième  certificat  qui, 
dans  tous  les  cas,  est  final. 

CERTIFICATS  DE  VISITEURS 

20.  Tout  certificat  de  médecin  ou  de  membre 
régulièrement  autorisé  à  visiter  un  sociétaire 
malade,  doit  être  rédigé  et  écrit  sur  les  formules 
fournies  à  cette  fin  par  la  Société. 

21.  Les  certificats  de  médecins  ou  de  membres 
visiteurs  émis  en  faveur  de  sociétaires  malades, 
dont  le  paiement  a  été  approuvé  par  le  président, 
sont  payables  au  porteur,  tous  les  jours,  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  de 
l'après-midi,  aux  bureaux  de  la  Société.  Le 
paiement  ainsi  fait  de  bonne  foi  dégage  la  Société 
de  toute  responsabilité. 

ARTICLE  16 

DÉLIBÉRATIONS 

1.  Les  assemblées  régulières  du  Bureau  Prin- 
cipal ont  lieu  le  dernier  mardi  de  chaque  mois  à 
sept  heures  et  demie  du  soir  ;  si  le  mardi  se  trouve 
un  jour  de  fête  d'obligation,  la  séance  a  lieu  le 
jeudi  suivant. 

2.  Le  quorum  est  de  quinze  membres,  y  com- 
pris le  président. 

3.  Le  procès-verbal  des  assemblées  du'  Bureau 
Principal  contient  :  1.  les  noms  et  prénoms  d'au 


i 


! 


i 
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moins  quinze  membres  présents,  afin  de  constater 
la  présence  du  nombre  de  sociétaires  requis  pour 
former  le^qnorum  d'une  assemblée  ;  2.  les  avis  de 
motions  ;  3.  les  motions  ;  4.  les  amendements 
faits  aux  règlements  et  toutes  les  autres  ques- 
tions qui  ont  été  régulièrement  soumises. 

4.  Toute  motion  doit  être  précédée  d'un  avis, 
lequel  ne  souffre  aucune  discussion.  Cet  avis  de 
motion  reste  par  devers  le  Bureau  Principal  jus^ 
qu'à  l'assemblée  suivante  ;  néanmoins,  il  peut 
devenir  motion  à  la  même  assemblée,  avec  l'as- 
sentiment des  deux  tiers  des  membres  présents. 

5.  Toute  motion  présentée  doit  être  écrite,  pro- 
posée et  secondée  par  deux  membres  présents  ; 
avant  d'être  mise  aux  voix,  elle  est  lue  par  le 
président  ou  une  personne  autorisée  par  lui.  Une 
fois  ces  formalités  remplies,  nulle  motion  ne 
peut  être  retirée  sans  le  consentement  unanime 
de  l'assemblée.  Tant  que  la  motion  soumise  n'a 
pas  été  résolue,  il  ne  peut  en  être  proposé  une 
autre,  si  ce  n'est  une  motion  en  amendement. 

6.  Une  motion  d'ajournement  est  toujours  dans 
l'ordre.    Elle  peut  être  proposée  de  vive  voix. 

7.  Lorsque,  dans  une  assemblée  du  Bureau 
Principal,  une  question  a  été  soumise  et  que 
décision  a  été  prise  nur  icelle,  cette  même  ques- 
tion no  peut  plus  être  soulevée  avant  trois  mois 
à  compter  de  la  date  de  cette  décision.  Cette 
clause  ne  peut  être  suspendue  qu'à  l'unanimité 
des  membres  présents. 

8.  Le  vote  se  fait  par  levé  et  assis.  A  la 
demande  de  quinze  membres,  les  noms  des  'pour 
et  contre  sont  enregistrés  dans  le  procès- verbal. 
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9.  L'heure  ordinaire  des  assemblées  régulières 
du  Bureau  Principal  est  sept  heur(  s  et  demie  p.  m. 
A  huit  lieurcs,  s'il  n'y  a  pas  un  nombre  démem- 
bres suffisant  pour  former  le  quorum,  les  noms  des 
membres  présents  sont  enregistrés  et  l'assemblée 
est  close. 

10.  Tout  membre  désirant  prendre  la  parole 
doit  le  faire  de  son  siège  et  s'adresser,  découvert, 
à  M.  le  Président  ;  il  doit  s'en  tenir  à  la  question 
qui  fait  l'objet  du  débat  en  évitant  toute  per- 
sonnalité. 

11.  Lorsque  deux  membres  ou  plus  se  lèvent 
pour  prendre  la  parole,  le  président  l'accorde  à 
celui  qu'il  a  vu  se  lever  le  premier  de  son  siège. 

.  12.  Un  membre  rappelé  à  l'ordre  doit  s'asseoir 
immédiatement.  Celui  qui  soulève  cette  question 
d'ordre  est  tenu  d'en  motiver  les  raisons  et  de 
citer  la  ou  les  clauses  du  règlement  ou  l'autorité 
qui  s'appliquent  à  la  question  d'ordre  qu'il  sou- 
lève ;  le  membre  ainsi  interrompu  dans  ses 
remarques  peut  ensuite  s'expliquer.  L'assem- 
blée, s'il  en  est  appelé  de  la  décision  du  prési- 
dent à  la  sienne,  règle  la  question  mais  sans 
débat;  s'il  n'y  a  pas  appel,  la  décision  du  prési- 
dent est  fmale. 

13.  Pour  renverser  la  décision  du  président,  il 
faut  les  deux  tiers  des  votes  enregistrés. 

14.  Tout  membre  peut  exiger  que  la  question 
débattue  lui  soit  lue,  en  tout  teiups  pendant  le 
débat,  mais  non  de  manière  à  intc  rrouipre  celui 
qui  a  la  parole. 
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15.  Nul  membre  ne  peut  parle'r  plus  de  deux 
fois  sur  la  même  question  et  plus  de  cinq  minutes 
chaque  fois. 

16.  La  question  préalable  peut  être  proposée 
de  vive  voix  ;  mais  du  moment  qu'elle  a  été 
acceptée,  aucun  amendement  ne  peut  être  fait. 

17.  Lorsque  le  président  met  une  question  aux 
voix,  aucun  membre  ne  doit  sortii  ni  rien  taire 
qui  puisse  troubler  l'ordre. 

ORDRE  DES  DÉLIBÉRATIONS 

1 — Lecture  du  procés-verbal  ; 

2 — Rapports  ; 

3— Ordre  du  jour  ; 

4 — Remarques  dans  l'intérêt  de  la  Société  ; 

5-^ Avis  de  motion  ; 

6 — Motions  ; 

7 — Ajournement. 

ARTICLE  17 

DISSOLTITION  DE  LA   SOCIÉTÉ 

L  La  Société  peut  être  dissoute  quand  le 
nombre  des  membres  est  réduit  au  quorum  du 
Bureau  Principal. 
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2.  Après  tout  compte  payé,  le  surplus,  s'il  y  en 
a,  est  divisé  suivant  le  bon  plaisir  de  la  majo- 
rité. 

ARTICLE  18 

AMENDEMENTS   ET  ABROGATIONS    DES    RÈGLEMENTS 

1.  Il  faut  les  deux  tiers  des  membres  pré- 
sents pour  amender  ou  abroger,  en  tout  ou  en 
partie.  Us  règlements  ci-dessus.  Toutefois,  l'adop- 
tion de  ces  amendements  ou  abrogations  ne  peut 
se  faire  qu'à  la  deuxième  lecture,  après  qu'avis 
en  a  été  donné  ;  le  dit  avis  tient  lieu  de  la  pre- 
mière lecture,  l'autre  devant  avoir  lieu  à  une 
assemblée  subséquente. 

ENTRÉE  EN  VIGUEUR  DES  RÈGLEMENTS 

2.  Le  présent  code  de  règlements  du  Bureau 
Principal,  depuis  l'article ;9remêer  jusqu'à  l'article 
dix-huit  inclusivement,  contenant  tous  les  amende- 
ments faits  jusqu'au  premier  juin  mil  huit  cent 
quatre-vinçt-seize,  e^rt  approuvé  et  adopté  et 
entre  en  vigueur  à  partir  du  premier  juin  mil 
huit  cent  quatre-vingt-seize  ;  à  compter  de 
cette  date,  il  a  seul  force  et  effet,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  codes  de  règlements,  dispositions, 
résolutions,  ordres  ou  amendements  faits  et  pas- 
sés antérieurement,  lesquels  codes  de  règlements, 
dispositions,  résolutions,  ordres  ou  amendements 
sont  par  le  présent  article  abiogés,  annullés  et 
révoqués. 

FIN 


FORMULES 


Formule  No.  1 

DEMANDE  D'ADMISSION 
< 

Messieurs  les  Directeurs, 

Je  soussigné de demande  à  devenir 

membre  de  la  Société  Bienveillante  St-Koch, 
avec  inscription  au  Bureau  Principal  de  la  dite 
Société  comme  faisant  partie  :  . 

lo.  De  la  première  catégorie  des  membres, 
donnant  droit  à  une  indemnité  à  la  mort. 

2o.  De  la  seconde  catégorie,  donnant  droit  en 
outre  à  des  secours  à  la  maladie  et  aux  décès 
d'épouses. 

Je  consens  à  ce  que  le  dépôt  fait  avec  la 
présente  demande  soit  confisqué  au  bénéfice  de 
la  société,  dans  le  cas  où,  ayant  été  admis  dans 
la  première  catégorie  seulement,  je  négligerais 
ou  refuserais  de  payer  la  balance  de  mes  droits 
d'entrée  dans  la  période  prévue  par  les  règlements. 

Je  déclare  avoir  pris  connaissance  de  la  consti- 
tution et  des  règlements  qui  régissent  la  dite 
société,  et  si  je  suis  admis  je  m'engage  par  les 
présentes,  pour  moi,  mes  héritiers  et  ayants  cause, 
à  me  conformer  à  la  dite  constitution  et  aux 
règlements  actuellement  en  vigueur,  et  à  tons 
autres  changements  c^ui  pourront  être  adoptes 
dans  l'avenii  Dar  la  dite  société-  et  à  rGoonnaîlre 
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comme  finale  et  non  sujet  à  appel  toute  décision 
prise  en  nia  faveur  ou  contre  moi,  conformément 
aux  articles  de  la  constitution  et  des  règlements 
de  la  dite  société.  ^  Je  renonce  aussi  à  tous  les 
droits,  béiiéfices,  privilèges  et  avantages  résultant 
de  mon  admission  dans  la  dite  société,  tant  pour 
moi-même  que  pour  mes  héritiers  et  avants  cause 
au  cas  ou  l'une  quelconque  ou  plusieurs  de  mes 
déclarations  seraient  fausses  ou  frauduleuses  et 
au  cas  ou  j'aurais  dissimulé  ou  caché  des  faits 
matériels  dans  mes  réponses  au  médecin  exami- 
nateur. 

Je  renonce  également  à  tous  bénéfices  lors  du 
décès  de  ma  femme,  si  Pane  quelconque  de  mes 
déclarations  que  j'ai  dû  taire  relativement  à  son 
état  de  santé  est  fausse. 

J'ai  ;'^'Q:né  à en    présence    du  médecin 

examinai,v;ur  soussigné. 

Signature  ordinam".  de  V aspirant. 

M.D. 

Signaiure  du  médecin  comme  tém,oin. 

Formule  ]¥o  S 

C'est  l'examen  médiç^^l.    Inutile  de  le  repro. 
(luire  ICI,  ^ 
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Formule  No  S 


DEMANDE  D'ADMISSION  TRANSMISE  AU  MÉDECIN 


189 


Monsieur, 

Votre  demande  d'admission  dans  la  Société 
Bienveillante  St-Roch,  avec  inscription  au  Bu- 
reau Principal,  a  été  transmise  au  médecin  exa- 
minateur, M.  le  Dr No rue 

Afin  de  ne  pas  retarder  votre  admission,  veuil- 
lez vous  présenter  chez  lui  le  plus  tôt  possible. 
Si  le....  vous  n'avez  pas  subi  votre  examen  votre 
dépôt  sera  confisqué. 

Votre  etc., 


Secrétaire,  B,  P, 

Formule  No  4 


AVIf»  D'ADMISSION,  PREMIÈRE  CATÉGORIE 


.189 


Monsieur,  - 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  vous  avez 
été  admis  membre  de  la  Société  Bienveillante 
St-Koch,  avec  inscription  au  Bureau  Principal, 
dans  la  première  catégorie  seulement. 

En  conséquence  vous  devez  payer  à  M 

de comme  balance  de  vos  droits  d'entrée, 

les  contributions  suivantes  : 

10— 


CBB 


-  74  - 

Contribution  mensuelle  (un  mois)... 

Un  règlement 

Un  livret .,.,...."!.',' 

Contribution  d'instaTiatior'  .,..!!!.' *.*** 
Contribution  à  la  dotation .].,. 


0  10 
0  15 

0  50 

1  00 
1  00 


Certificat  de  membre  de... à... ans... 


$  2  75 


Les  trente  jours  de  délai  accordés  pour  le  paie- 
ment de  la  somme  ci-dessus  expirent  le 
du  mois  d...        Si,  à  cette  date,  vous  n'avez  n^ 

J'ai  l'honneur  d'être 

Votre  obéissant  serviteur, 

Secrétaire  B,  P. 
-Reçu  la  balance  sus-mentionnée. 

Trésorier  B.  P. 
Par 

Formule  ]^o  5 

AVIS  D'ADMISSION,  DEUXIEME  CATÉGORIE 


.1S9 


M, 
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En  conséquence  vous  devez  payer  à  M 

de comme  balance  de  vos  droits  d'entrée, 

les  sommes  suivantes  : 

Contribution  mensuelle  (un  mois) $  0  10 

Un  règlement 0  15 

Un  livret 0  50 

Contribution  d'installation 1  00 

Contribution  à  la  dotation 1  00 

'  Contribution  aux  décès  d'épouses.... 0  50 

Contribution  à  la  maladie 1  50 


$  4  75 


Certificat  de  membre  de à ans. 


Total ..$ 

Les  trente  jours  de  délai  accordés  pour  le  paie- 
ment de  la  somme  ci-dessus  expirent  le 

du  mois  d Si,  à  cette  date,  vous  n'avez  pas  - 

payé  cette  balance,  votre  dépôt  de  $2.25  sera  con- 
fisqué. 

Tai  Vhonneur  d^être 

Votre  obéissant  serviteur, 

I 
Secrétaire  B.  P. 


Reçu  la  b    ance  sus-mentionnée. 


Trésorier,  B.  P. 
Par 


t  .] 


-  76- 

Forniule  No  <» 

REFUS  d'admission 


.189 


Monsieur, 

Je  suis  chargé  par  le  Bureau  de  Direction  de 
vous  informer  que  votre  demande  d'admission  a 
été  refusée. 

Vous  trouverez  ci-inclus  la  somme  de  $  , 

en  remboursement  du  dépôt  que  vous  avez  fait 
en  même  temps  que  votre  demande  d'admission 
dans  la  Société  Bienveillante  St-Roch. 

Soyez  assez  bon  de  signer  le  reçu  ci-joint  et  de 
nous  le  renvoyer  le  plus  tôt  possible  dans  l'enve- 
loppe affranchie. 

J'ai  l'honneur  d'être 

Votre  obéissant  serviteur, 


Secrétaire  B.  P, 

Formule  No  7 


M 


CARTE  DE  TRANSFERT 

La  présente  carte  fait  foi  que  M...  membre  de 
la  Société  Bienveillante  St-Roch  et  enregistré 
comme  tel  au  Bureau  Principal  do  ladite  Société, 
a  demandé  et  obtenu  son  transfert  du  dit  Bureau 
à  la  Succursale..  No. ..établie  à. ..et  qu'il  a  payé 
toutes  les  contributions  requises  pour  le  mois 
de.. .189. 
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Donné  à  Sfc-Roch  de  Québec,  ce... jour  du  mois 
de.. .189 

Secrétaire-Archiviste^  B,  P, 

Formule  No  S 

DÉMISSION  DE  MEMBRE 

189 

Au  Secrétaire  du  Bureau  Principal  de  la  Société 
Bienveillante  St-Rpch . 

Itfonsieur, 

Je  vous  informe,  par  la  présente,  que  je  cesse 
d'être  membre  de  cette  Société. 

Vous  trouverez  *ci-inclus  la  somme  de  $ 

étant  tout  ce  que  je  dois  à  la  Société  pour  contri- 
butions exigibles  de  moi  jusqu'au  premier  jour 
du  mois  prochain. 

Votre  obéissant  serviteur, 

••••••••••      ••••••4 •••!•••«••<•• J» 

Formule  No  9 

^   ACTE  d'accusation 

A  messieurs  les  membres  du 

bureau  de  direction  de  la 

Société  Bienveillante  St-Roch. 
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Je,  soussigné,  A.  B.  membre  actif  de  la  Société 
Bienvei  lante  St-Eoch,  inscrit  au  Bureau  Princ  paî 
de  la  dite  Société,  crois  de  mon  devoir  de  pXr 
a  a  connaissance  du  bureau  de  direction  les 
laits  çi-apres  exprimés,  que  je  m'engage  à  prou- 
ver SI  le  bureau  de  direction  juge  à  propos  de 
laire  une  enquête  sur  iceux.  ^  ^ 

vp'^&Qf^-  ^l^'  ^'^.'''^^'^  ^^  ï^  Société  Bien- 
vei  ante  St-Roch,  inscrit  au  Bureau  Principal  de 
la  dite  Société,  des  faits  suivants  : 

lo.  Que  le  dit  0.  D.  {décrivez  ici  les  faits  en  les 
classant  par  ordre  numérique  sHl  y  en  a  plusieurs,) 

Fait  et  signé  à ce jour  d 189 

Formule  IVo  lO 

ACCUSATION  TRANSMISE  AU  MEMBRE  INCRIMINÉ 

A  M.  C.  D.  ^"^^"^> 1^^ 

Membre  de  la  S.  B.  S.  R. 

Monsieur, 

s  Jion  .nr/Jr'"^?*'  ^^'^"^^"'^  ^^P^'«  d'une  accu- 

Le    bureau  de    direction  a    en    conséoriPnPP 

arjenu  U^f  'f''''^  composéTS!?!! 
auquel  il  a  déféré  cette  accusation. 

-bn  ma  qualité  de  secrétaire  de  ce  comité  ie 
vous  intorme  qu'il  tiendra,  sa  première  Xnc'e 
^® ^^ a  (indiquer  l'endroit.) 


J 

i 
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Formule  No  11 

ASSIGNATION  DES  TÉMOINS 

A  M 

Je  vous  donne  avis  de  comparaître  le jour 

de ,  à heures  à  {indiquer  Vendrait,) 

pour  rendre  témoignage   dans  une  accusation 
portée  par  A.  B.  contre  C.  D 


Secrétaire  du  comité  d'enquête. 


;^i|HH-^>— *^i^ 
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ÉLECTION 

1                                          — . 

BULLETIN  DE    VOTE 
DBS   DÉLÉGUÉS   DU  BUREAU  PRINCIPAL 

a  -^ 
'S   §J 

.^     ? 

se 

os   S 
^    O 

•^  s> 

S;  «s 

«^  o 
.*»  s> 

■       S  S. 
1  i 

SI 
O 

s 

No 

CANDIDATS 

Vote 

< 

l 

Louis  Dumesnil 

X 

i  ' 

2 

Alphonse  Daudet 

X 

j 

3 

Elzéar  Petit 

X 

4 
5 

Edouard  Carreau 

X 

Charles  Eugène  Pelletier 

X 

1 

6 

Albert  Grosbois 

X 

) 

7 

Victor  Boisvert 

1» 

■  1 

8 

Jules  Ferry 

X 

9 

Edmond  A.  Dubreuil 

X 

10 

Alexandre  Clochette 

X 

■1- 

11 

Joseph  Grosleau 

X 

1 

12 

Célestin  Verreau 

X 

r 

- 

4» 
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i 


--81  — 

Formule  No  13 

BULLETIN  DE  VOTE 
ÉLECTION  DES  OFFICIERS  DU  BUREAU  PRINCIPAL 


Président  :  * 


1er  Vice-préi?ident  : 

2rae  Vice-président  : 

Secrétaire  : 


Assistant-secrétaire  : 


Trésorier  : 
Asssistant-Trésorier  : 


Bibliothécaire  : 

Assistant-bibliothécaire  : 

Commissaire-ordonnateur  : 


Asst.-comm.-ordonnateur  : 
Directeurs  :  (5) 


*  Inac.lrele  nom  du  candidat  pour  qui  l'on  désire 
voter. 

11-. 
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For  mille  No  1 1 


NOMINATION   DE    VISITETIKS 


.189 


A  M 

Monsieur, 

Par  la  présente,  je  vous  charge  de  visiter  Mon- 
sieur...de. ...résidant. ...membre  de  cette  Société, 
qui  réclame  les  secours  à  la  maladie,  et,  s'il  y  a 
lieu,  de  lui  délivrer  les  certificats  auxquels  il  peut 
avoir  droit,  en  vertu  des  règlements. 

l.e  premier  certificat  comprend  toujours  les 
deux  premières  semaines  de  maladie  régle- 
mentaire, c'est-à-dire,  du... au... inclusivement. 

Les  certificats  subséquents  ne  comprennent  que 
sept  jours,  et  ne  doivent  être  donnés  au  malade 
qu'après  chaque  sept  jours  de  maladie. 

Votre  mandat  de  visiter  cesse  avec  l'émission 
de  votre  certificat  final. 

Votre  obéissant  serviteur, 


Président  du  Bureau  Principal. 

For  nulle  IVo  15 

DEMANDE  DE  RÉINSTALLATION 


189 


A  M.  Je  Secrétaire  du  Bureau  Principal 

de  la  Société  Bienveillante  St-Rocb. 
Ayant  négligé  de  payer  à  la  date  prescrite, 

le du  mois  d 189 ,  l'appel  Ne 

pour  décès  de  sociétaire^  et  pae  trouvant  paj.*  Ui 
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même  exclu  et  déchu  de  tous  mes  droits  et  privi- 
lèges de  sociétaire,  je  demande  par  la  présente 
ma  réintégration  comme  tel.     Jo  vous  transmets 

avec  la  présente  la  somme  de  $ ,  exigée  pour 

cet  appel,  avec  l'entente  distincte  que  le  fait  de 
verser  cette  pomme  â  la  Société  ne  me  réintègre 
pas  dans  mes  droits  et  privilèges  de  sociétaire  et 
que  cette  somme  n'est  versée  que  dans  le  but  de 
me  mettre  en  règle,  dans  le  cas  où  je  serais  réin- 
tégré par  le  bureau  de  direction,  conformément 
aux  règlements. 

Je  déclare  que  ma  femme  et  moi  jouissons 
actuellement  d'une  bonne  santé,  et  je  renonce  A, 
tous  les  bénéfices  de  ma  réinstallation  au  cas  où 
cette  déclaration  serait  fausse. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  obéissant  serviteur, 


Adresse 


Formule  lO 

AVIS   DR   DÉ0Ë3    DE  SOCIÉTAIRE 

...189 

A  M.  le  Secrétaire  du  B.  P.  de  la 

Société  Bienveillante  St-Roch 
Monsieur, 

La  présente  est  pour  vous  informer  que  M...., 
membre  actif 'J(»  i.i  Société  Bienveillante  St-Roch, 
et  enregistr»'-  ?  n  Biu'e.iu  Principal,  est  décédé 
le.. 


^'.K^>«a^&^Htv>»;uif . 
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Vous  trouverez  ci-inclus  copie  do  l'extrait  mor- 
tuaire et  I9  certificat  de  décès  requis  par  les 
réglemente  en  pareil  cas. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  tout  dévoué, 

Signature 

QualUé  des  réclamants. 

Formule  'No  17 

CERTIFICAT  DE  DÉCÈS  DE  SOCIÉTAIRE 

1.  Décédé  à 

2.  Nom  et  Prénom  du  défunt 

3.  Age > 

4.  Nationalité 

5.  Profession  lors  du  décès 

6.  Date  du  décès 

7.  Durée  de  la  maladie 

8.  Cause  de  la  mort 

Donné  à le 189 

**' 'M.'h\ 
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Formule  18 


AVIS  DE  MALADIE 


...189 


A  M.  le  Président  du  B.  P.  de  la 


Sodêtê  Bienveillante  St-Roch 


Monsieur, 


Je  vons  informe  que,  par  maladie,  je  suis  arrêté 
de  mon  travail  et  empêché  de  vaquer  à  aucune 

occupation  lucrative  depuis  le et  que  je 

désire  retirer  les  secours  accordés  par  la  Société 
en  cas  de  maladie. 

Je  suis  actuellement  sous  les  soins  de  M.  le 
docteur...  de... 

Votre  obéissant  serviteur, 


Résidence 


T 

i 


Formule  No  19 

RAPPORT  SPÉCIAL  DU  MÉDECIN 

Monsieur  le  président. 

Pour  me  conformer  à  vos  instructions,  en  date 
du...,  de  visiter  M. ..de...,  memV)re  de  la  Soriété 
Bienveillante  St-Roch,  qui  réclame  les  secours  en 
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maladie,  et  de  vous  faire  rapport  sur  son  état  de 
santé,  j'ai  l'honneur  de  faire  les  réponses  sui- 
vantes aux  questions  que  vous  me  posez. 

1.  Quelle  est  la  date  de  votre  visite  ?  R.  Le... 
189      2.   De  quelle  maladie  souffre-t-il  ?      R  .. 

3.  Quels  en  sont  les  principaux  symptômes  ?  R... 

4.  Quelle  est  la  cause  de  la  maladie  ?  R...  5.  La 
maladie  est-elle  grave  ?  R...  6.  Quelle  en 
sera  la  durée  probable  ?  R...  7.  Combien  le 
pouls  marque-t-il  de  pulsations  à  la  minute? 
R...  8.  Quel  est  le  nombre  de  respirations  à  la 
minute?  R...  9.  Quelle  est  la  température  du 
malade  ?  R...  10.  Est-il  sous  les  soms  d'un  mé- 
decin ?  R...  11 .  Quel  est  le  nom  de  ce  médecin  ? 
R...  12.  Quelle  était  l'occupation  du  sociétaire 
quand  II  est  tombé  malade  ?  R...  13.  Travaillait- 
il  alors  ?  R...  14.  Si  le  sociétaire  était  au  ser- 
vice d'un  autre,  pour  qui  travaillait-il  ?  R...  15. 
Avez- vous  pris  connaissance  des  règlements  à  la 
maladie  imprimés  au  verso  de  la  présente  for- 
mule, et  en  particulier  de  la  sous-section  (a)  de 
la  clause  15,  art.  14  ?  R...  16.  Etant  donné  la 
profession  du  malade,  le  considérez- vous  dans 
l'incapacité  absolue  de  vaquer  à  ses  occupations 
ou  de  faire  un  travail  lucratif  ?    R... 

Je,  soussigné,  médecin  pratiquant  à... certifie 
que  mes  réponses  aux  questions  ci-dessus  sont 
vraies  au  meilleur  de  ma  connaissance  et 

J'ai  signé  ce...  189 


Formule  No  20 

DÉCLARATION   SOIiENNELl.E 


M.  D. 


Je,  soussigné,  déclare  solennellement  les  faits 
suivants,  savoir  :-  - 


* 
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1.  Que  j'ai  été  malade  et  complètement  inca- 
pable de  vaquer ^à  aucune  occupation  lucrative 
depuis  le ...  jusqu'au 189  inclusive- 
ment. 

2.  Que  j'ai  été  dans  l'impossibilité  de  donner 
l'avis  requis  par  les  règlements  pour  les  raisons 
suivantes  : 

{Enuméres  ici  les  raisons  en  les  classant  imr 
ordre  numérique  s'il  y  en  a  plusiriirs.) 

Et  je  fais  la  présente  déclaration  solennelle,  la 
sachant  consciencieusement  vraie,  pour  avoir  la 
même  force  et  le  même  effet  que  le  serment  on 
vertu  du  statut  fédéral  pour  la  suppression  des 
serments  volontaires  et  extra-judiciaires. 

Et  j'ai  signé  à le  189 

Prise  et  reconnue  devant  | 
moi  à ce 189         ) 

J.  D. 


A.  B. 


Foriiinle  SI 

AVIS   DE   DÉCÈS   D'ÉPOUSE 

M.  le  Secrétaire  du  B.  P.  de  la 

Société  Bienveillante  St-Roch 
Monsieur, 

La  présente  est  pour  vous  informer  que  ma 
femme  est  décédée  le... 

Vous  trouverez  ci-inclus  copie  de  l'extrait 
mortuaire  et  le  certificat  de  décès  requis  par  les 
règlements  en  pareil  cas. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  tout  dévoué, 


Signature  du  réclama/nt. 


—  88  — 

Formule  Mo  22 

CERTIFICAT  DE   DÉCÈS  D'ÉPOUSE 


1.  Décédée  à 

2.  Nom  et  Prénom  de  la  défunte.' 

3.  Age 

4.  Nationalité 

5.  Date  du  décès 

6.  Durée  de  la  maladie 

7.  Cause  de  la  mort 


Donné  à le. 


Formule  No  2S 

CERTIFICAT  DE  VISITEUR 


A  M.  le  Président  du  B.  P.  de  la 


189 


M.  B. 


.189 


Société  Bienveillante  St-Rîch. 


Monsieur, 


Par  le  présent,  étant  dûment  autorisé  à  ce  faire, 

je  certifie  que  M ,résidant a  été  incapable 

de  vaquer  à  aucune  occupation  lucrative  depuis 
le.....du  mois  de.... .jusqu'au.... du  mois  de. ..189... 
mclusivement,  souffrant 189 


Visiteur. 
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M.  le  Trésorier  du  Bureau  Principal,  S.  B.  S. 
R. — Payez  à... ou  porteur,  six  piastres  comme 
indemnité  à  la  maladie. 


189 


Président. 


Reçu  de  la  Société  Bienveillante  St-Roch  six 
piastres,  en  paiement  du  présent  certificat. 


189 
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LOI 

AUTORISANT    LA    SOCIÉTÉ    BIENVEIL' 

LANTE   ST-ROCH   À  ÉTABLIR 

DES  SUCCURSALES 

56  Vict.,  ch.  87 
(Sanctionnée  le  24  juin  1892) 
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-  A  TTENDU  que  la  "Société  Bienveillante  St- 
Roch,;' constituée  en  corporation  par  l'acte 
53  Victoria,  chapitre  92,  dans  le  but  de  soutenir 
les  veuves,  les  enfants  ou  les  héritiers  des  mem- 
bres décédés,  a,  par  sa  requête,  demandé  certains 
amendements  à  l'acte  précité,  dans  le  but  de 
faciliter  la  perception  des  contributions  mensuel- 
les et  autres,  et  pour  fournir  aux  personnes 
éloignées  le  moyen  de  bénéficier  des  avantages 
de  la  dite  Société;  et  attendu  qu'il  est  juste 
d'accéder  à  sa  demande:  à  ces  causes,  Sa  Majesté 
par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  Légis- 
lature de  Québec,  décrite  ce  qui  suit  : 

1.  Il  sera  loisible  au  Bureau  Principal  de  la 
susdite  Société  d'établir  des  succursales  dans  la 
provmce  de  Québec  et  partout  où   il  le  jugera  à 


|!l|iillflgii>'»ii|ii|iiiaii::i#! 


wi.  .iivmm  •''.'  i  ih  wn\{A^smmmmimmmfiiÊmmmiK^^ 


mm 


ipiPiii 


—  92  — 

propos,  dans  l'intérêt  de  ses  membres,  chaque 
fois  que  pas  moins  de  dix  personnes  du  sexe 
masculin,  dans  une  localité,  en  feront  la  de- 
mande. 

2.  Le  Bureau  Principal  aura  seul  le  pouvoir  de 
faire  les  règlements  nécessaires  au  fonctionne- 
ment des  dites  succursales-  Ces  règlements  déter- 
mineront le  nombre  d'officiers  req,..'s  et  les  attri- 
butions de  chacun  d'eux  pour  chaque  succursale. 

3.  Les  succursales  et  les  membres  qui  en  feront 
partie  n'auront  aucun  pouvoir  d'amender  ou  mo- 
difier les  statuts,  règles  et  règlements  qui  régi- 
ront les  dites  succursales.  Le  Bureau  Principal 
I)Ourra  seul  les  abroger,  amender  ou  modifier, 

4.  Les  succursales  seront  sous  le  contrôle  du 
Bureau  Principal  et  lui  rendront  un  compte  dé- 
taillé de  leurs  opérations  et  des  deniers  par  elles 
perçus  ;  lui  en  feront  la  remise  en  tout  ou  en  par- 
tie, de  la  manière  pourvue  par  les  règlements,  et 
cela  chaque  fois  qu'elles  en  seront  requises. 

5.  Les  membres  qui  feront  partie  des  succur- 
sales seront  soumis  à  tous  les  statuts,  règles  et 
règlements  du  Bureau  Principal  en  vigueur  lors 
de  leur  admission,  et  à  tous  ceux  qui  le  devien- 
dront ensuite.  Ces  membres  devront  être  inscrits 
dans  le  registre  des  sociétaires  du  Bureau  Prin- 
cipal, ainsi  que  dans  celui  de  leur  succursale  res- 
pective. 

6.  Le  Bureau  Principal  est  le  seul  propriétaire 
des  argents  et  autres  valeurs  en  la  possession  des, 
succursales.    Celles-ci  en  pourront  en  disposer, 


iplip 


nu 


mmm 


Kt^ 


fi    V 


-93- 

en  tout  ou  en  partie,  sans  son  autorisation.  Il  est 
aussi  le  seul  autorisé  à  juger  de  la  validité  des 
réclamations  présentées  contre  les  succursales,  à 
l'occasion  d'un  décès  ou  autrement,  et  à  les  payer. 
Il  aura  seul  le  droit  de  poursuivre  pour  le  recou- 
vrement des  créances  dues  aux  succursales  et 
sera  le  seul  qui  pourra  être  poursuivi  pour  les 
réclamations  contre  les  dites  succursales,  à  son 
siège  d'affaires  à  Québec. 

7.  Advenant  la  dissolution  d'une  succursale 
par  consentement  mutuel,  suppression  par  le 
Bureau  Principal,  faute  du  nombre  de  membres 
requis  (10),  ou  autrement,  les  archives,  papiers, 
livres  et  valeurs  en  sa  possession  seront  transmis 
au  Bureau  Principal  par  les  personnes  qui  en  au- 
ront la  garde.  Les  membie  a  faisant  alors  partie 
de  cette  succursale  pourront  être  transférés  dans 
une  autre,  à  leur  choix. 

§.  Les  mots  "  Bureau  Principal  "  signifieront 
le  bureau  d'administration  chargé  de  gérer  les 
affaires  de  la  Société  Bienveillante  St-Roch,  à  son 
siège  principal  d'affaires,  qui  est  fixé  par  la 
53ième  Victoria,  chapitre  92,  en  la  paroisse  de 
Saint-Roch  de  Québec. 

9.  Cette  loi  deviendra  exécutoire  le  jour  de  sa 
sanction. 
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CONSTITUTION  ET  REGLEMENTS 


—  DES  — 


SUCCURSALES 


—  DE  LA  — 


SOCIETE  BIENVEILUNTE  ST-fiOCH 


ARTICLE  I 

COMPOSITION  ET  ORGANISATION 

COMPOSITION 

1.  Une  succursale  se  compose  des  sociétaires 
résidant  dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées 
par  sa  charte  ou  qui  se  sont  fait  incrire  par  trans- 
fert ou  autrement  au  nombre  de  ses  membres. 
Ces  sociétaires  sont  divisés  en  deux  catégories. 

La  PREMIERE  CATÉGORIE  comprend  les  socié- 
taires qui  ne  s'inscrivent  qu'à  la  caisse  de  dotation, 

La  DEUXIEME  CATÉGORIE  Comprend  les  socié- 
taires qui  s'inscrivent  à  la  caisse  de  dotation  et  à 
la  caisse  des  secours. 
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ORGANISATION 

2.  Pour  les  fins  générales,  les  affaires  d'une 
succursale  sont  régies  par  les  assemblées  de 
sociétaires  ;  pour  les  fins'  executives  et  adminis- 
tratives, elles  sont  régies  par  le-comité  de  régie 
exclusivement. 

DÉSIGNATION  ET  CIRCONSCRIPTION 

3.  Les  succursales  portent  le  nom  de  la  loca- 
lité où  elles  sont  établies  et  un  numéro  qui 
leur  est  assigné  par  le  bureau  de  direction.  Elles 
ne  peuvent  admettre  comme  sociétaires  q^ue  des 
personnes  résidant  dans  les  limites  de  la  circons- 
cription qui  leur  est  respectivement  assignée  dans 
leurs  chartes. 

4.  En  dehors  des  cités  et  villes,  il  ne  peut 
s'établir  plus  d'une  succursale  dans  une  même 
paroisse  ou  localité. 

Dans  une  paroisse  ou  localité  habitée  par  des 
populations  de  races  ou  de  langues  différentes,  il 
est  loisible  au  bureau  de  direction  d'autoriser  l'éta- 
blissement d'une  seconde  succursale,  pourvu  que 
les  membres  de  cette  seconde  succursale  soient 
de  race  et  de  langue  différentes  de  celles  dos 
sociétaires  formant  la  succursale  déjà  existante. 

NOMBRE  DE  SIGNATAIRES  DE  LA  REQUÊTE 

5.  Dix  personnes  ou  plus,  du  sexe  masculin, 
qualifiées  conformément  à  l'article  deux,  peuvent 
obtenir  du  bureau  de  direction  la  permission  de 
se  former  en  succursale  de  la  Société  Bien- 
veillante St-Roch. 
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6.  La  demande  de  constitution  d'une  succursale 
se  fait  par  requête,  conformément  à  la  formule 
numéro  zéro  adressée  au  président  général,  et 
contenant,  dans  des  colonnes  séparées,  les  noms, 
prénoms,  âge,  occupation,  résidence  d'au  moins 
dix  des  requérants  aptes  à  faire  partie  de  la 
Société,  et  leur  demande  d'inscription  aux  diffé- 
rentes caisses. 

ORGANISATEUR  ET  SES  DEVOIRS 

TrToute  personne  désirant  établir  une  suc- 
cursale dans  une  localité  quelconque  s'adresse  au 
président  général,  qui  lui  donne  l'autorisation 
et  les  instructions  nécessaires  pour  faire  les  pro- 
cédures préliminaires,  et  cette  personne  repré- 
sente la  succursale  en  voie  de  formation  jusqu'à 
l'établissement  définitif  de  cette  dernière. 

8.  L'organisateur  d'une  succursale  recueille  les 
signatures,  prélève  de  chacun  des  signataires 
le  dépôt  req^uis,  fait  subir  l'examen  médical  à 
chaque  aspirant  devant  un  médecin  licencié 
auquel  il  paie  pour  cet  examen  un  honoraire 
d'une  piastre  à  même  le  dépôt  fait  par  l'as- 
pirant, transmet  la  requête  et  les  examens  mé- 
dicaux au  président  général,  et  accompagne  le 
tout  de  la  somme  formée  par  la  balance  des 
dépôts.  Enfin,  il  fait  généralement  tous  actes  ou 
procédures  nécessaires  à  la  mise  en  opération  de 
cette  succursale,  le  tout  conformément  aux  ins- 
tructions du  président  général. 

9.  Lorsque  les  signataires  de  la  requête  ont 
été  admis  comme  sociétaires  par  le  bureau 
de  direction,  le  secrétaire  général  transmet   à 
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l'organisateur  un  état  de  compte  faisant  voir  la 
balance  des  droits  d'entrée  payable  par  chacun 
de  ces  signataires.  L'organisateur  perçoit  dans 
les  délais  prescrits  cette  balance  et  en  transmet 
le  montant  au  bureau  du  trésorier  de  la  Société, 
à  Québec.  Toutefois,  la  perception  de  la  balance 
de  ces  droits  d'entrée  n'a  pas  l'effet  de  conférer 
aucun  des  privilèges  de  membre  à  celui  qui,  lors 
du  paiement  qu'il  en  fait,  n'est  plus  dans  l'état 
de  santé  voulu  pour  son  admission,  ou  dont  la 
femme,  lors  de  ce  paiement,  ne  jouit  plus  d'une 
bonne  santé. 

» 

DÉPÔT  REQUIS   DES  SIGNATAIRES 

10.  Toute  personne  signant  une  requête  pour 
demander  l'établissement  d'une  succursale  doit, 
en  signant,  faire  à  titre  d'acompte  sur  ses  droits 
d'entrée,  entre  les  mains  de  l'organisateur  qui 
reçoit  sa  signature,  un  dépôt  de  deux  piastres  et 
vingt-cinq  centins  ou  de  tout  autre  montant  fixé 
par  le  bureau  de  direction.  Ce  dépôt  est  rem- 
boursé au  cas  où  la  Société  rejette  la  requête, . 
et  est  confisqué  au  bénéfice  de  la  Société,  pour 
chacun  des  signataires  qui,  après  acceptation  de 
la  requête,  refuse  ou  néglige  de  payer  la  balance 
des  droits  d'entrée  dans  les  trente  jours  suivant 
la  date  de  l'adoption  de  la  résolution  décrétant 
l'établissement  de  la  succursale,  date  dont  il  est 
donné  avis  aux  signataires  par  avis  du  secrétaire 
à  cette  fin. 

CONSTITUTION  DEFINITIVE 

11-  r>u  moment  que  le  bureau  de  direction  a 
aécrété  l'établissement  d'une  succursale,  les  signa- 
taires de  la  requête  se  trouvent  *pso /ac^o  cons- 
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titués  en  succursale,  mais  ne  deviennent  mem- 
bres actifs  de  la  Société  que  sur  paiement  de  la 
balance  des  droits  d'entrée,  dans  le  délai  prescrit 
en  l'avis  qui  leur  est  adressé  à  cette  fin.  Ces  for- 
malités, une  fois  remplies,  sont  une  autorisation 
suffisante  au  président  général  et  au  secrétaire 
général  de  la  Société  de  signer  en  leur  qualité 
officielle  la  charte  de  la  nouvelle  succursale  et 
de  procéder  à  son  installation. 

12.  Aucune  succursale  n'est  censée  régulière- 
ment organisée,  et  de  fait  ne  l'est  pas,  tant 
qu'elle  n'a  pas  reçu  sa  charte  ;  les  sociétaires 
qui  la  composent  n'ont  droit  à  aucun  des  béné- 
fices pécuniaires  accordés  par  la  Société  tant  que 
cette  succursale  n'a  pas  fait  l'élection  de  ses  offi- 
ciers, laquelle  ne  peut  se  faire  qu'après  réception 
de  la  charte. 

PRIVILÈGES  ET  DROITS  DES  MEMBRES  D'uNE 
DUCCURSALE 

13.  Les  signataires  d'une  requête  demandant 
l'établissement  d'une  succursale  sont  inscrits 
à  titre  de  fondateurs.  Toutefois  ce  privilège 
ne  s'étend  qu'à  ceux  des  signataires  qui  ont 
payé  leurs  droits  d'entrée  dans  les  trente  jours 
de  délai  prescrits  dans  l'avis  qui  leur  est  distribué 
à  cette  fin. 

14.  Les  membres  d'une  succursale  régulière- 
ment organisée  ont  tous  les  droits,  privilèges 
et  obligations  des  sociétaires  inscrits  au  Bureau 
Principal  ;  ils  sont  inscrits  dans  le  registre  des 
membres  de  la  succursale,  ainsi  que  dans  celui 
tenu  à  cette  fin  au  Bureau  Principal. 
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COUT  DE  LA  CHAKTE,  DES   REGISTRES  ET 
DES   FORMULES 

15.  La  charte,  les  livres  et  formules  néces- 
saires à  rinstallation  d'une  succursale  sont 
fournis  par  le  bureau  de  direction,  le  tout  pour  la 
somme  de  cinquante  piastres,  payable  à  ce  bu- 
reau au  fur  et  à  mesure  que  les  finances  de  la 
succursale  le  permettent.  Cette  somme  couvre 
le  coût  des  objets  suivants  : 


i      ^ 


1.  La  charte $15  00 

2.  Un  registre  de  procès  verbaux 6  00 

3.  Un  grand-livre , 7  00 

4.  Un  livre  de  caisse 7  00 

5.  Un  index  des  sociétaires. 2  00 

6.  Un  livre  de  rapports  mensuels......  2  50 

7.  25  blanôs  formule  No    1  et  2 2  50 

8.  100      "            "         No    4 1  00 

9.  100      "            "         No   5 1  m 

10.  100      "            *•         No  14 1  50 

11.  100      "            "         No  15 1  00 

12.  100      "            "         No  19 1  50 

13.250      "            "         No  23 2  00 

Total !.  $50  00 


>; .      « 


16.  Les  registres  ou  livres  de  comptabilité 
et  de  procès  verbaux  ainsi  que  les  formules  sup- 
plémentaires prescrites  par  les  règlements,  sont 
vendus  aux  succursales  par  le  bureau  de  direction 
et  sont  les  seuls  qui  puissent  être  employés  par 
les  succursales. 
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ARTICLE  2 

QUALIFICATIONS   REQUISES  DES  ASPIRANTS 

1.  Pour  devenir  sociétaire,  il  faut  : 

(a)  Avoir  l'âge  de  dix-sept  ans  révolus  et  n'avoir 

pas  dépassé  celui  de  quarante-neuf  ans  révolus  • 
^  (6)  Etre  en  état  de  gagner  honorablement  sa 

vie  ; 

(c)  Appartenir  à  l'Eglise  Catholique  ; 

(d)  N'être  ni  sourd,  ni  muet,  ni  aveugle  • 

^^\i^?-^^^5?  ^^^^?®  d'aucune  société  défendue 
par  l'Eglise  Catholique  _; 

(/)  N'avoir  jamais  subi  de  condamnation  devant 
les  tribunaux  criminels,  en  matière  grave  • 

(â')  Ne  pas  avoir  éprouvé  un  refus  d'admission 
dans  la  Société  au  cours  des  six  mois  précédant 
la  demande  d'admission  ; 

(h)  Ne  pas  faire  un  usage  immodéré  de  bois- 
sons enivrantes,  ni  être  adonné  à  l'usage  de 
l'opium,  de  la  morphine,  ou  autre  toxique  ; 

(^)  Jouir  d'une  bonne  réputation  et  d'une  bonne 
santé,  tant  à  la  date  de  son  examen  médical  qu'à 
celle  du  paiement  de  la  balance  de  ses  droits 
d'entrée. 

2.  Sont  réputées  dangereuses  et  excluant  de 
1  admission  dans  la  Société,  les  occupations  sui- 
vantes :  aéronaute,  fabricant  de  matières  explo- 
sives, artificier,  mineur  de  houille,  plongeur,  toute 
personne  en  service  actif  sur  les  trains  de  chemins 
de  fer  à  quelque  titre  que  ce  soit,  accoupleur  de 
trains,  égoutier,  vidangeur,  polisseur  et  mouleur 
en  cuivre,  Vferrier,  flotteur  et  conducteur  de 
radeaux,  marin  faisant  des  voyages  au  long  cours 
et  toute  autre  occupation  déclarée  telle  par  le 
bureau  de  direction.  Tout  sociétaire  qui  se  livre 
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à  l'une  de  ces  occupations  sans  en  obtenir  préala- 
blement la  permission  du  bureau  de  direction,  est 
ipso  fado  déchu  de  tous  ses  droits  de  sociétaire. 
Mais  cette  disposition  n'a  pas  d'effet  rétroactif 
quant  aux  sociétaires  actuels  qui;  lors  de  leur 
admission,  ou  à  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  des 
présents  règlements,  se  livraient  à  ces  occupations. 


ARTICLE  3 


MODE  d'admission 

1.  Toute  personne  réunissant  les  conditions 
requises  par  l'article  deux  et  désirant  entrer  dans 
la  Société,  en  fait  la  demande  conformément  à  la 
formule  numéro  un.  Cette  demande  doit  être 
appuyée  par  deux  sociétaires.  Elle  est  ensuite 
adressée  au  secrétiiire  qui  en  donne  lecture  â  la 
première  assemblée  du  comité  de  régie  q^ii  s,uit 
sa  réception. 

2.  Cette  demande  d'admission  une  fois  lue  en 
séan»^e  du  comité  de  régie,  dans  le  cas  où  elle 
est  faite  avant  l'examen  médical,  est  transmise 
joiis  le  plus  court  délai  au  médecin  examinateur 
que  le  secrétaire  indique  à  l'aspirant  par  avis 
conforme  à  la  formule  numéro  trois  et  devant  qui 
celui-ci  est  tenu  de  subir,  dans  les  trente  jours  de 
la  date  de  la  lecture  de  cette  demande,  l'examen 
médical  conforme  à  la  formule  numéro  deux. 

3.  Tout  aspirant  est  tenu  de  se  faire  examiner, 
à  ses   frais,  par   le  médecin  que  lui  indique  le 
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4.  Aucune  demande  d'admiesipn  ne  peut  être 
lue  en  séance  ni  être  prise  en  considération  par 
le  comité  de  légie  et  aucun  aspirant  ne  peut 
être  appelé  à  subir  son  examen  médical,  avant 
d'avoir  versé  à  la  caisse  de  la  succursale  la  somme 
d'une  piastre  et  vingt-cinq  centins,  à  compte  de 
ses  droits  d'entrée.  Ce  dépôt  est  remis  à  celui 
qui  l'a  fait  si  le  bureau  de  direction  ou  le  comité 
de  régie  refuse  d'admettre  l'aspirant  et  il  est  con- 
fisqué, au  bénéfice  de  la  succursale,  si  l'aspirant 
néglige  ou  refuse  de  se  faire  examiner  dans  les 
trente  jours,  ou  si,  après  avoir  subi  l'examen,  il 
néglige  ou  refuse  de  payer  la  balance  de  ses 
droits  d'entrée,  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
la  date  de  son  admission. 

Cependant,  il  est  loisible  au  comité  de 
régie,  dans  les  deux  mois  suivant  l'expiration 
de  ces  trente  jours,  d'admettre  cet  aspirant  s'il 
établit,  à  la  satisfaction  du  comité  de  régie  et 
du  bureau  de  direction,  que  lui  et  sa  femme  sont 
dans  le  même  état  de  santé  que  lors  de  son 
examen  médical. 

5.  L'examen  médical  est,  sans  délai,  référé  au 
bureau  de  direction  et  le  comité  de  régie  ne  peut 
considérer  la  demande  d'admission  aussi  long- 
temps que  le  bureau  de  direction  n'a  pas  revisé 
l'examen  médical  et  fait  rapport  à  la  succursale. 

6.  Tout  aspirant  doit,  si  le  comité  de  régie 
l'exige,  remettre  au  secrétaire  un  extrait  certifié 
des  registres  de  l'état  civil  constatant  la  date  de 
sa  naissance  ou  toute  autre  preuve  jugée  nécis- 
saire  suivant  le  cas. 
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7.  Le  comité  de  régie,  après  avoir  pris  con- 
naissance du  rapport  du  bureau   de  direction, 
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admet  cet  aspirant,  s'il  se  trouve  dans  les  condi- 
tions voulues  par  les  règlements,  dans  les  deux 
catégories  à  la  fois,  ou  dans  la  première  seulement 
selon  que  le  bureau  de  direction  l'a  décidé'^ 
Si  l'aspirant  est  admis  dans  la  première  catégorie 
seulement,  il  en  est  informé  par  un  avis  du  secré- 
taire selon  la  formule  numéro  quatrt^,  et  s'il  est 
admis  dans  les  deux  catégories,  par  un  avis  du 
secrétaire  conformément  à  la  formule  numéro 
Cinq.  Au  cas  de  refus,  l'aspirant  en  est  notifié  par 
un  avis  du  secrétaire,  selon  la  formule  numéro 

SIX. 


8.  Tout  aspirant  qui  tombe  malade  ou  éprouve 
un  accident  entre  le  jour  où  il  a  subi  son  examen 
médical  et  le  jour  fixé  pour  le  paiement  de  la 
balance  de  ses  droits  d'entrée,  n'acquiert  aucun 
des  privilèges  de  sociétaire,  et  son  admission  est 
mille  de  plein  droit,  comme  entachée  de  fraude. 
Dans  ce  cas,  le  comité  de  régie  rembourse  les 
sommes  payées  par  cet  aspirant  pour  devenir 
membre,  moins  le  coût  de  l'examen  médical. 


9.  L  aspirant  ne  devient  cependant  membre 
actil  de  la  Société  que  s'il  paye,  sous  un  délai  de 
il  ente  jours  à  compter  de  la  date  de  son  admis- 
sion, toutes  Us  contributions  exigibles  d'un  nou- 
veau sociétaire  et  s'il  se  conforme  à  toutes  les 
autres  exigenc  os  des  règlements  alors  en  vigueur, 
lout  paiement  fait  après  ce  délai  ne  peut  avoir 
1  cfTet  do  rendre  l'aspirant  membre  actif  de  la 
bociétc,  que  sujet  auxrestiictions  contenues  dans 
le  dernier  aliéna  de  la  clause  quatre  du  présent 
article.  . 
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DROITS  d'entrée  ET  CERTIFICAT  D*ADMISSION 

10.  Tout  nouveau  sociétaire  de  la  première 
catégorie  est  tenu  de  payer,  dans  les  trente  jours 
à  compter  de  la  date  de  son  admission,  les  sommes 
suivantes  qui  constituent  sa  première  mise  : 

Pour  proposition  d'admission $  0  25 

"     un  exemplaire  des  règlements...    0  15 

*'     un  livret  de  sociétaire 0  50 

"     installation 1  00 

"     une  contribution  mensuelle 0  10 

"     inscription  à  la  caisse  de  dotation.    1  00 

$  3  00 
Pour  l'inscription  à  la  caisse  des  se- 
cours, il  faut  payer  en  sus... $  2  00 

11.  Tout  nouveau  sociétaire  paie,  comme  prix 
de  son  certificat  d'admission,  dans  les  trente 
jours  à  compter  de  la  date  de  l'adoption  du  rapport 
recommandant  son  admission,  selon  son  âge  à 
cette  époque,  l'une  des  contributions  mentionnées 
dans  l'échelle  suivante,  savoir  : 

De  18  à  20  ans        $  0  25 

De  20  à  25  ars  0  50 

De  25  à  30  ans  0-75 

De  30  à  35  ans  roo 

De  35  à  40  ans  l'25 

De  40  à  45  ans  1  50 

De  45  à  46  ans  2  00 

De  46  à  47  ans  2  50 

De  47  à  48  ans  3  00 

De  48  à  49  ans  4  00 

De  49  à  50  ans  5  00 

14^ 
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12.  Tout  aspirant  doit,  lors  de  son  examen 
médical,  signer  en  présence  d'un  médecin 
examinateur  la  demande  d'admission  contenue 
dans  le  blanc  d'examen  formule  numéro  deux, 
par  laquelle  demande  il  affirme  avoir  une  pleine 
et  entière  connaissance  de  la  constitution  et  des 
règlements  de  la  Société,  et  s'engage  pour  lui  et 
ses  ayants  cause  à  reconnaître  comme  finale  et 
non  sujette  à  appel  toute  décision  prise  en  sa 
faveur  ou  contre  lui,  en  conformité  des  articles 
de  la  constitution  et  des  règlements. 

13.  Après  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites,  il  est  délivré  à  l'aspirant, 
sous  le  sceau  de  la  Société,  les  seings  du  président, 
du  secrétaire  et  du  trésorier,  et  le  contre-seing  du 
regiatraire,  un  certificat  d'admission  le  déclarant 
membre  de  la  Société. 

14.  Les  contributions  payées  par  les  nouveaux 
sociétaires  comme  droits  d'entrée  tiennent  lieu 
de  toutes  les  contributions  régulières  exigées  des 
autres  sociétaires  durant  ie  mois  où  ce  paiement 
a  heu,  et,  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'appels 
durant  ce  mois,  ces  contributions  portent  les 
numéros  des  appels  immédiatement  précédents. 
A  compter  du  premier  jour  du  mois  suivant,  les 
nouveaux  sociétaires  sont  tenus  à  tous  les  appels 
décrétés  par  le  bureau  de  direction,  sans  égard 
aux  dates  des  décès  ou  de  la  maladie  que 
comportent  ces  appels. 

CONTRIBUTIONS  À  PAYER  PAR  LES  SOCIÉTAIRES 

15.  Après  avoir  été  régulièrement  admis,  les 
sociétaires  de  la  première  catégorie  sont  obligés  do 
payer  les  contributions  suivantes  : 
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(a)  Contributionè  mensuelles  ; 

(b)  Contributions  à  la  caisse  de  dotation; 

(c)  Contributions  spéciales  ; 

(d)  Souscription  au  Bulletin. 

16.  Après  a^oir  été  régulièrement  admis,  les 
sociétaires  de  la  deuxième  catégorie  sont  obligés  de 
payer  les  contributions  suivantes  : 

(a)     Contributions  mensuelles  ; 

(h)     Contributions  à  la  caisse  de  dotation  ; 

(c)  Contributions  à  la  caisse  des  secours  ; 

(d)  Contributions  à  la  caisse  des  décès  d'é- 
pouses ; 

(e)  Contributions  spéciales  ; 
(/)    Souscription  au  Bulletin. 

INSCRIPTION  \  LA  CAISSE  DES  SECOURS 

17.  Il  est  loisible  aux  sociétaires  de  ne  s'ins- 
crire qu'à  la  caisse  de  dotation  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent, sans  appartenir  à  cette  première,  être  ins- 
crits à  la  caisse  des  secours.  Le  bureau  de  direc- 
tion peut  toujours,  s'il  le  juge  à  propos,  refuser  à 
un  aspirant  ou  à  un  sociétaire  faisant  déjà  partie 
de  la  caisse  de  dotation,  le  privilège  de  l'inscrip- 
tion à  la  caisse  des  secours. 

18.  Les  sociétaires  inscrits  à  la  caisse  de  dota- 
tion peuvent,  avec  l'assentiment  du  bureau  de 
direction  et  pourvu  qu'ils  ne  dépassent  pas  l'âge 
de  quarante-neuf  ans  révolus,  se  faire  inscrire  à 
la  caisse  des  secours,  en  en  faisant  la  demande  au 
bureau  de  direction  par  l'entremise  du  secrétaire 
de  la  succursaïo,  en  subissant  à  leurs  frais  un 
nouvel  examen  ut  v^ant  le  médecin  qui  leur  est 
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indiqué  par  le  comité  de  régie,  et  en  payant 
comme  droits  d'inscription  à  cette  caisse  : 

(a)  Le  droit  d'inscription  fixé  par  la  clause  dix 
du  présent  article  ; 

(b)  Autant  de  fois  vingt-cinc^  centins  qu'ils 
auront  été  de  mois  sans  faire  de  versements  à 
cette  caisse. 

19.  Les  membres  de  la  deuxième  catégorie 
peuvent  cesser  de  faire  partie  de  la  caisse  des 
secours,  mais  ils  doivent  en  donner  avis  au  comité 
de  régie  qui  le  transmet  au  bureau  de  direction, 
et  payer  toutes  les  contributions  qu'ils  doivent  à 
la  dite  caisse,  y  compris  celles  du  mois  pendant 
lequel  ils  donnent  tel  avis. 

20.  Un  membre  qui,  après  avoir  cessé  de  faire 
partie  de  la  caisse  des  secours,  désire  en  faire  de 
nouveau  partie,  doit,  avant  de  pouvoir  y  être 
réinstallé,  payer,  à  la  discrétion  du  bureau  de 
direction,  soit  le  droit  d'inscription  fixé  par  la 
clause  dix  du  présent  article,  soit  autant  de  fois 
vingt-cinq  centins  qu'il  a  été  de  mois  sans  faire 
partie  de  la  dite  caisse.  Le  bureau  de  direction 
peut,  s'il  le  juge  à  propos,  exiger  du  requérant 
qu'il  subisse  un  nouvel  examen  médical. 
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ARTICLE  4 
DEVOIRS  ET  POUVOIRS  DES  SOCIÉTAIRES 

DEVOIRS 

1.  Les  sociétaires  inscrits  dans  une  succursale 
doivent — 
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(a)  Assister  aussi  régulièrement  que  possible 
aux  assemblées  ; 

(6)  Y  observer  l'ordre  et  ne  rien  faire  pour 
troubler  les  délibérations  ; 

(c)  Autant  que  leurs  occupations  le  permettent 
assister  aux  funérailles  d'un  sociétaire  défunt  et 
y  porter  leurs  insignes  ; 

(d)  Accepter,  à  moins  d'empêchements  incon- 
trôlables, les  charges  auxquelles  ils  sont  nommés  • 

(e)  Employer  et  favoriser  leurs  co-sociétaires 
prétérablement  à  toute  autre  personne  exerçant 
la  même  profession  ou  le  même  métier  ; 

(0  Prendre  part,  autant  que  possible, 'à  toutes 
les  démonstrations  où  la  succursale  figure  en 
corps  ; 

(g)  Payer  leurs  contributions  régulièrement 
aux  dates  indiquées  ; 

{h)  Avertir  par  écrit  le  trésorier  de  leur  chan- 
gement de  domicile,  faute  de  quoi  ils  sont  res- 
ponsables des  conséquences  de  toute  irrégularité 
commise  à  leur  égard  ; 

(^■)  Visiter  les  malades,  lorsqu'ils  en  sont  requis 
par  le  préiident. 


POUVOIRS 


2.  Les  sociétaires  inscrits  dans  une  succurcale 
peuvent — 

(a)  Prendre  part  aux  délibérations  de  la  suc- 
cursale et  voter  sur  toutes  les  questions  qui  v 
sont  discutées  ;  ^      j 

(6)  Assister  aux  assemblées  du  Bureau  Prin- 
cipal ou  de  n'importe  quelle  succursale  sur  pré- 
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sentation  de  leurs  livrets  de  sociétaires,  et,  avec 
la  permission  du  président  prendre  part  aux 
débp.cs,  mais  non  au  vote  ;  '     .     .     , 

(c)  Se  faire  transférer  au  Bureau  Principal  ou 
dans  n'importe  quelle  autre  succursale. 

Mais  ce  changement  d'inscription  :)e  peut 
s'effectuer  qu'en  autant  que  celui  qui  en  fait  la 
demande  a  payé  toutes  les  contributions  exigi- 
bles de  lui,  y  compris  celles  du  mois  pendant 
lequel  a  lieu  la  demande  de  changement.  Après 
que  ce  changement  a  été  fait,  le  Bureau  Princi- 
pal ou,  selon  le  cas,  la  succursale  où  le  sociétaire 
s'ctit  fait  inscrire  réclame,  s'il  y  a  lieu,  de  la  suc- 
cursale oïl  le  sociétaire  était  inscrit,  toutes  les 
contributions  ou  sommes  d'argent  payées  à 
l'avance  par  ce  sociétaire,  lesquelles  sont  portées 
à  son  crédit  de  la  même  manière  qu'elles  l'étaient 
avant  son  transport.  Ce  changement  d'inscrip- 
tioon  se  fait  d'après  la  formule  numéro  sept, 
laquelle  est  remise  au  secrétaire  du  Bureau  Prin- 
cipal ou  de  la  succursale  où  le  sociétaire  doit  être 
transféré.  Le  secrétaire  de  la  succursale  où  le 
sociétaire  était  inscrit,  doit  prendre  note,  dans 
ses  registres,  de  la  succursale  où  le  sociétaire  se 
fait  inscrire. 


SORTIE  VOLONTAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ 


3.  Pour  cesser  volontairement  de  faire  partie 
de  la  Société,  il  faut  : 

(a)  Ne  rien  devoir  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des 
caisses  ou  acquitter  tous  les  arrérages  dus  ; 

{h)  En  donner  avis  par  écrit,  suivant  la  for- 
mule numéro  huit,  an  secrétaire  de  la  succursale. 
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ARTICLE  5 

EXrULSION  ET  DÉCHÉANCE 


*   I    • 
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CAUSES  d'expulsion 

1.  Sont  considérés  des  actes  graves,  entraînant 
l'expulsion  d'un  sociétaire  et  la  perte  pour  lui  et 
ses  ayants  cause  de  tous  ses  droits  dans  la  Société, 
après  leur  constatation  ; 

(a)  L'abandon  de  la  religion  catholique  ro- 
maine ; 

(b)  L'affiliation  à  une  société  défendue  par 
l'Eglise  ; 

(c)  Tout  acte  faisant  encourir  l'excomniunica- 
tion  majeure  du  jour  que  cette  excommunication 
est  pronDncée,  pourvu  qu'elle  s'adresse  à  une 
personne  nominativement  désignée  ; 

{(l)  L'ivrognerie  habituelle  ; 

{e)  L'abandon  de  son  épouse  ou  de  ses  enfants 
sans  pourvoir  à  leurs  besoins  ; 

(/)  L'immoralité  notoire  ; 

(g)  La  condamnation  pour  félonie  ou  délit 
pouvant  entraîner  la  détention  au  pénitencier  ; 

(h)  L'acte  de  celui  qui  agit  frauduleusement 
pour  se  faire  admettre  dans  la  Société  ; 

(i)  La  connivence  d'un  sociétaire  dans  les 
moyens  frauduleux  employés  pour  obtenir  l'ad- 
mission d'un  aspirant  ; 

(j)  Toute  fausse  déclaration,  sur  un  point  quel- 
conque, dans  ,1a  demande  d'admission  ou  l'une 
des  réponses  aux  questions  posées  dans  l'examen 
médical  ; 
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(k)  Toute  déclaration  erronée  ou  fausse  faite 
par  un  aspirant  ou  un  sociétaire  demandant  l'ins- 
cription à  la  caisse  des  secours,  quant  à  la  santé 
de  sa  femme  lors  de  sa  demande  d'admission  ; 

(/)  L'acte  d'un  sociétaire  de  la  deuxième  caté- 
gorie feignant  la  maladie  ou  employant  quel- 
qu'autre  moyen  frauduleux  pour  obtenir  ou  se 
taire  payer  des  secours  pour  cause  de  maladie  ; 

(m)  L'acte  d'un  sociétaire  qui,  de  propos  déli- 
béré, cause  des  torts  pécuniaires  ou  autres  à  la 
Société  ; 

(w)  L'acte  d'un  officier  ou  d'un  sociétaire  s'ap- 
propriant  des  sommes  d'argent  ou  autres  valeurs 
appartenant  à  la  Société  ou  qui  lui  ont  été  remises 
pour  les  transmettre  à  la  Société  ; 

(o)  Le  refus  d'un  sociétaire  de  comparaître  et 
de  rendre  témoignage,  dans  le  cas  prévu  nar  la 
clause  sept  du  présent  article  ; 

(p)  Le  fait  d'un  sociétaire  obtenant  sciemment 
des  secours  sans  être  en  règle  avec  la  Société  et 
Je  tait  des  officiel  i  qui  agissent  de  connivence 
avec  lui  pour  lui  favoriser  l'obtention  de  ces 
secours. 

Dans  ce  cas,  le  sociétaire  et  les  officiers  en 
laute  sont  conjointement  et  solidairement  res- 
ponsables envers  la  Société  du  remboursement 
des  sommes  ainsi  paj^ées. 

(q)  L'acte  d'un  sociétaire  introduisant  la  poli- 
tique dans  les  affaires  de  la  Société,  ou  provo- 
quant une  discussion  politique  ou  sur  des  ques- 
tions politiques  dans  une  assemblée  de  sociétaires. 

2.  Dans  le  cas  prévu  par  la  sous-section  (n)  delà 
clause  précédente,  l'expulsion  et  la  déchéance 
du  sociétaire  n'ont  heu  qu'après  que  le  sociétaire 
a  été  trouvé  en  défaut  et  mis  en  demeure  de 
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payer  ou  de  rembourser  ce  qui  appartient  à  la 
Société,  à  la  date  fixée  dans  l'avis  qui  lui  est  si- 
gnifié à  cette  fin. 


X  J 


r 


EXCLUSION  DE  TOUS  BÉNÉFICES 

3.  La  preuve  "du  fait  que,  au  moment  de  son 
admission  .définitive,  c'est-à-dire  lors  du  paiement 
de  la  balance  de'ses  droits  d'entrée,  un  sociétaire 
dépassait  l'âge  prescrit  par  les  règlements  ou  que 
lui-même  ou  sa  femme  était  malade,  lui  enlève 
à  lui-même  tout  droit  aux  bénéfices  résultant  de 
son  inscription  à  la  caisse  des  secours,  et  prive 
ses  héritiers  ou  ayants  cause  de  tout  droit  à  la 
dotation  payable  en  cas  de  décès. 

ACCUSATION,  PROCÉDURE,  ETC. 

4.  Toute  accusation  contre  un  sociétaire  inscrit 
dans  une  succursale  doit  être  formulée  par  écrit 
selon  la  formule  numé*'o  neuf,  signée  par  le  socié- 
taire qui  se  porte  accusateur  et  transmise  au 
secrétaire  du  comité  de  régie  de  la  succursale. 
Si  le  comité  juge  l'accusation  assez  grave  pour 
s'en  occuper,  il  nomme  pour  faire  enquête  et  rap- 
port un  sous-comité  auquel  il  la  réfère.  Le  sous- 
comité  la  fait  connaître  immédiatement  au  socié- 
taire accusé  en  lui  en  transmettant  une  copie 
et  lui  donnant  avis  conforme  à  la  formule  nu- 
méro dix,  au  moins  cinq  jours  à  l'avance,  du  jour, 
de  l'heure  et  de  l'endroit  fixés  pour  entendre 
l'accusation  et  la  défense. 

5.  Le  sociétaire  qui  porte  l'accusation  et 
l'accusé  doivent  communiquer  au  secrétaire  du 
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sous-comité  le  nom  et  l'adresse  des  personnes 
qu'ils  désirent  respectivement  faire  entendre 
comme  témoins. 

6.  Les  témoins,  tant  de  la  plainte  que  de  la 
défense,  sont  appelés  à  rendre  témoignage  par  un 
avis  du  secrétaire  du  sous-comité,  lequel  avis  doit 
être  conforme  à  la  formule  numéro  onze. 

7.  Tout  sociétaire  doit  comparaître  devanf  le 
sous-comité  chaque  fois  qu'il  en  est  requis,  et  son 
refus  non  motivé  d'obéir  à  l'ordre  reçu,  ou  de 
répondre  aux  questions  relatives  à  l'accusation, 
est  puni,  à  la  discrétion  du  comité  de  régie, 
par  -la  perte  de  tous  ou  partie  de  ses  droits  de 
sociétaire  pour  lui  et  ses  ayants  cause. 

8.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  le  sociétaire 
accusé  a  droit  de  comparaître  personnellement 
ou  par  procureur,  d'interroger  les  témoins  et  de 
prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces  du 
procès. 

9.  S'il  y  a  lieu,  le  sous-comité  ajourne  la  séanc© 
pour  entendre  de  nouveaux  témoins  à  charge  ou 
à  décharge,  dans  un  délai  raisonnable. 

'  10.  Si  le  sociétaire  accusé  ne  comparaît  pas 
personnellement  ou  par  procureur  au  jour  et  r 
l'heure  lixés,  et  ne  donne  pas  de  raison  suffisante 
de  son  abstention,  défaut  est  enregistré  contr o 
lui  et  l'on  procède  à  l'enquête  ex  parte. 


11.  Le  sous-comité  est  tenu  de  se  procurer  toute 
preuve   possible,   ^erbale  et  documentaire,  tant 
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pour  l'accusation  que  pour  la  défense,  et,  à  cet 
effet,  a  droit  de  citer  à  comparaître  devant  lui, 
dans  les  limites  de  la  loi,  tous  les  témoins  qu'il 
croit  nécessaires  pour  rendre  justice  à  la  Société 
et  à  l'accusé. 

Afin  de  hâter  les  procédures,  le  sous-comité  peut 
employer  un  sténographe  pour  recueillir  les 
témoignages. 

12.  Une  fois  l'enquête  close  de  part  et  d'autre, 
le  sous-comité  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  permettre 
aux  parties  de  soumettre  un  mémoire  résumant 
la  cause,  dans  un  délai  qu'il  détermine. 

13.  Le  sous-comité  transmet  au  comité  de  ré^ie 
son  rapport  qu'il  accompagne  de  la  preuve  prise 
par  écrit  et  de  tous  les  documents  produits  à 

J'enquête. 

14.  Le  comité  de  régie  décide  au  mérite  du 
bien  ou  mal  fondé  de  l'accusation  portée  devant 
lui,  et  sa  décision  est  finale,  sauf  appel  au 
bureau  de  direction,  si  l'accusé  se  croit  injuste- 
ment condamné. 

ARTICLES 

OFFrciERS  DES  SUCCURSALES 

Les  officiers  des  succursales  sont  : 

1.  Un  président,  un  premier  et  un  deuxième 
vice- président,  un  secrétaire,  un  assistant-secré- 
taire, un  trésorier,  un  assistant-trésorier,  un 
commissaire-ordonnateur,  un  assistant  commis- 
saire-ordonnateur et  deux  visiteurs.    Ces  officiers 
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forment  le  comité  de  régie  de  chaque  succursale 
et  tiont  élus  annuellement,  tel  que  pourvu  par 
l'article  neuf. 

2.  Les  officiers  élus  entrent  en  fonction  à  la 
séance  même  à  laquelle  ils  sont  élus. 

-  3.  Les  officiers  résignant  leur  charge  restent 
en  office  et  sont  tenus  de  remplir  tous  les  devoirs 
inhérents  à  leur  position  jusqu'à  la  nomination 
de  leurs  successeurs  par  le  comité  de  régie. 

4.  Le  président,  le  secrétaire  et  le  trésorier  du 
Bureau  Principal  sont  ex-officio  membres  des 
comités  de  régie  des  succursales,  et  cornme  tels 
ont  le  droit  d'assister  aux  séances  des  dits  comi- 
tés de  régie  et  de  prendre  part  à  la  discussion 
sur  toutes  les  questions  qui  y  sont  soumises,  mais 
non  au  vote.  L'un  quelconque  des  susdits  offi- 
ciers du  Bureau  Principal  a  toujours  le  droit  de 
se  faire  accompagner  d'un  aviseur  ou  d'un  con- 
seil qui  peut  égalnment  prendre  part  à  la  discus- 
sion. 

AKTICLE7 


CHAPELAIN 


1.  L'autorité  ecclésiastique  de  la  paroisse  où 
est  établie  une  succursale  peut,  si  demande  lui 
en  est  faite  par  le  comité  de  régie,  nommer  un 
chapelain  à  la  succursale. 


2.  Le  chapelain  a  le  droit  d'assister  aux  assem- 
blées de  la  succursale  et  de  prendre  part  à  m, 
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discussion  sur  toutes  les  questions,  mais  dans 
aucun  cas  n'a  le  droit  de  voter,  s'il  n'est  pas 
membre. 

ARTICLE  8 

AUDITEURS 


r  \ 


3 .  Les  succursales,  chaque  fois  que  les  besoins 
l'exigent,  nomment  deux  auditeurs  pour  faire 
l'audition  des  livres  de  leur  trésorier. 

2.  Il  est  loisible  au  président  du  Bureau  Prin- 
cipal, chaque  fois  q^u'il  le  juge  à  propos,  de  faire 
lui-même  ou  de  faire  faire  par  une  ou  plusieurs 
personnes  compétentes,  qu'il  nomme  à  cette  fin, 
l'audition  des  livres  d'uûe  succursale  ;  le  prési- 
dent du  Bureau  Principal  a  toujours,  par  lui- 
même  ou  par  l'entremise  de  personnes  spécia- 
lement déléguées  à  cette  fin,  accès  à  tous  les 
livres  des  succursales. 

ARTICLE  9 

ÉLECTION    DES  OFFICIERS,    DES    DÉLÉGUÉS    ET    DES 

SUBSTITUTS 

1.  Les  officiers  des  succursales,  les  membres 
du  comité  de  régie,  les  délégués  et  les  substituts 
à  la  convention  annuelle,  sont  nommés  et  élus  à 
la  première  assemblée  régulière  du  mois  d'avril 
de  chaque  année. 

2.  lia  mise  en  nomination  des  officiers  des 
membres  du  comité  do  régie,  des  délégués  et 
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charge,  séparément.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  can- 
didat à  une  charge,  il  est  déclaré  élu  unanime- 
ment. Dans  le  cas  contraire,  les  votes  donnés 
en  faveur  de  chaque  candidat  sont  enregistrés. 
Celui  des  candidats  qui  réunit  le  plus  grand  nom- 
bre de  votes  est  déclaré  élu. 

3.  Le  substitut  remplace  le  délégué  au  cas  où 
celui-ci  est  empêché  ou  refuse  d'agir  et,  alors,  il  a 
les  mêmes  devoirs  et  pouvoirs  que  le  délégué 
qu'il  remplace. 

4.  Les  succursales  peuvent,  si  elles  le  jugent  à 
propos,  choisir  leurs  délégués  et  substituts  parmi 
les  membres  inscrits  au  Bureau  Principal  ou 
dans  les  succursales  établies  dans  la  cité  de 
Québec. 

5.  Immédiatement  après  que  les  succursales 
ont  fait  l'élection  de  leurs  officiers,  des  membres 
du  comité  de  régie,  de  leurs  délégués  et  substi- 
tuts à  la  convention  annuelle,  elles  en  informent 
le  Bureau  Principal  par  lettre  adressée  au  secré- 
taire général. 

6.  Les  frais  de  voyage  des  délégués  ou  .des 
substituts  à  la  convention  annuelle  sont  payés 
par  les  succursales  à  même  les  recettes  particu- 
lières. 

7.  Aucun  sociétaire  ne  peut  voter  à  une  élec- 
tion, ni  être  élu  à  une  charge  quelconque,  à 
moins  qu'il  n'ait  acquitté  le  montant  entier  de 
toutes  les  contributions  exigibles,  y  compris 
celles  du  mois  de  février,  le  ou  avant  le  jour  de 
la  dernière  assemblée  régulière  du  mois  de 
février- 
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ÉLECTION  DIFFÉRÉE 

8.  Lorsque,  pour  des  causes  incontrôlables  et 
imprévues,  la  mise  en  nomination  des  officiers, 
des  délégués  et  des  substituts  n'est  pas  faite  à  la 
première  assemblée  régulière  du  mois  d'avril, 
cette  élection  se  fait  à  la  première  assemblée 
régulière  suivante  ou  à  toute  autre  ultérieure 
fixée  en  assemblée  régulière. 

ARTICLE  10 

DEVOIRS    ET    POUVOIRS  DES  OFFICIERS 

PRÉSIDENT 

Le  président  doit  : 

1.  Présider  les  assemblées  de  la  succursale,  les 
séances  du  comité  de  régie,  et  y  maintenir  le 
bon  ordre  et  le  décorum. 

2.  Représenter  la  succursale  partout  où  le 
besoin  et  les  circonstances  le  nécessitent. 

3.  Prendre  en  tout  et  partout  les  intérêts  de  la 
succursale  et  de  la  Société. 

4.  Voir  à  ce  que  les  officiers  remplissent  ponc- 
tuellement et  fidèlement  leurs  devoirs. 

5.  Inscrire  sur  chaque  demande  de  secours  la 
date  de  sa  réception  et  ne  pas  les  accorder  au  so- 
ciétaire malade  avant  d'avoir  obtenu  du  trésorier 
un  certificat,  écrit  sur   la  demande  de  secours, 
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règle  avec  la  succursale  et  qu'il  a  payé,  à  la  date 
prescrite  par  les  règlements,  ses  contributions  du 
mois  précédant  celui  pendant  lequel  la  demande 
de  secours  est  faite,  et  indiquant  la  date  à 
laquelle  ce  paiement  a  été  fait.  Une  fois  les 
secours  accordés  conformément  à  cette  clause, 
le  président  transmet  au  Bureau  Principal  tous 
les  documents  qui  se  rattachent  à  cette  demande 
de  secours. 

6.  Nommer,  s'il  en  a  été  autorisé  par  une  réso- 
lution du  comité  de  régie  à  cette  fin,  d'après  la 
formule  numéro  quatorze,  les  médecins  »ou  les 
membres  pour  visiter  les  malades,  selon  qu'il  le 
juge  à  propos,  sauf  le  cas  où  il  en  est  empêché 
par  résolution  du  bureau  de  direction.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  président  doit  : 

(a)  Inscrire  sur  la  demande  de  secours  la  date 
de  sa  réception  ; 

(6)  Faire  indiquer  par  le  trésorier  sur  cette 
même  demande  la  date  du  paiemant  des  contri- 
butions du  mois  précédent  celui  pendant  lequel 
la  demande  de  secours  est  faite  ; 

(c)  Transmettre  sans  délai  cette  demande  au 
président  du  Bureau  Principal. 

7.  Charger  le  secrétaire  de  convoquer  les  séan- 
ces spéciales  du  comité  de  régie,  chaque  fois 
qu'il  ie  juge  à  propos,  ou  qu'il  reçoit  une  réqui- 
sition par  écrit  et  signée  par  au  moins  six  mem- 
bres de  ce  comité. 

8.  Charger  le  secrétaire  de  convoquer  les  assem- 
hl<$ps  Hni^pinlfis  dft  la  aiincursale.  chaoue  fois  au'il 
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reçoit^  une  résolution  à  cet  effet  du  bureau  de 
direction  ou  une  réquisition  par  écrit  et  signée 
par  au  moins  dix  membres  inscrits  dans  la  suc- 
cursale. 

9.  Constater  et  annoncer  le  résultat  des  votes 
dans  les  assemblées  de  la  succursale  ou  aux 
séances  du  comité  de  régie. 

10.  Signer  et  approuver  tout  compte,  billet, 
chèque,  ordre  ou  tout  autre  document,  ayant 
pour  but  le  paiement  des  derniers  autorisés  par  le 
comité  de  régie. 

11.  Soumettre  les  procès-verbaux  à  l'approba- 
tion des  assemblées  de  la  succursale  et  aux 
séances  du  comité  de  régie,  et,  une  fois  adoptés, 
les  attester  en  apposant  sa  signature  au  bas 
d'iceux  et  ses  initiales  à  tous  renvois  faits  en 
marge. 

12.  Mettre  à  l'ordre  tout  membre  qui  trouble 
d'une  manière  quelconque,  les  délibérations. 

13.  Voter  dans  le  cas  d'égalité  de  voix. 

14.  Décider  toute  question  d'ordre. 

15.  Le  président  a  le  droit  de  proposer  ou 
seconder  une  motion  pour  l'admission  d'un 
membre. 

VICE-PRÉSIDENTS 

16.  Les  vice-présidents  doivent  donner  au  pré- 
sident toute  l'assistance  que  ce  dernier  peut 
requérir  d'eux, 
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17.  En  l'absence  du  président,  le  premier,  et 
en  l'absence  de  celui-ci,  le  deuxième  vice-prési- 
dent a  les  mêmes  devoirs  et  pouvoirs  que  le 
président. 

18.  Les  deux  vice-présidents  peuvent  voter  et 
prendre  part  aux  délibérations  quand  ils 
n'agissent  pas  comme  président, 

SECRÉTAIRE 

Le  secrétaire  doit  : 

19.  Etre  présent  à  son  bureau,  dans  la  salle 
des  délibérations,  le  jour  des  séances,  à  l'heure 
fixée  par  l'pssemblée. 

20.  Agir  comme  tel  aux  assemblées  de  la  suc- 
cursale et  aux  séances  du  comité  de  régie  ;  ins- 
crire dans  des  registres  tenus  à  cet  effet,  les  déli- 
bérations de  la  succursale  et  celles  du  comité 
de  régie  d'une  manière  exacte  et  fidèle,  et  en 

faire  procès- verbal  sous  sa  signature,  pour  chaque 
réunion. 

21.  Donner  lecture  du  procès-verbal  de  la 
réunion  précédente  à  chaque  assemblée  de  la 
succursale  ou  séance  du  comité  de  régie  ; 

22.  Transcrire,  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet, 
le  nom  et  les  préncms  de  chaque  membre,  sa  rési- 
dence, sa  profession,  son  âge,  le  numéro  de  la  suc- 
cursale, les  dates  de  la  proposition,  de  l'admis- 
sion, de  la  démission,  de  l'expulsion  et  du  décès. 

23.  Donner  accès  au  registre  des  procès-ver- 
baux au  président,  au  secrétaire  et  au  trésorier 
au  Bureau  Principal  ou  à  leurs  délégués,  ainsi 
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qu'à  tout  membre  de  la  succursale  qui  désire 
en  prendre  communication. 

24.  Notifier,  par  écrit,  chaque  aspirant  qu'il 
doit  subir  un  examen  médical  chez  tel  médecin, 
et  l'informer  du  fait  de  son  admission  ou  de  sa 
non-admission  selon  le  cas. 

« 

25.  Transmettre  au  médecin,  pour  examen 
médical,  toute  demande  d'admission,  lue  et 
acceptée  à  une'séance  régulière  du  comité  de 
régie  ;  et,  après  réception  de  ce  rapport  médical, 
l'expédier  au  Bureau  Principal  pour  revision  et 
soumettre  le  rapport  du  Bureau  de  Direction  à  la 
prochaine  séance  du  comité  de  régie. 

26.  Convoquer  les  séances  spéciales  du  comité 
de  régie  et  celles  de  la  succursale,  chaque  fois 
qu'il  en  est  requis  par  le  président,  au  moyen 
d'un  avis  écrit  mis  à  la  poste  à  l'adresse  de  cha- 
cun des  membres  de  la  succursale,  dans  un  délai 
raisonnable. 

27.  Faire  toute  la  correspondance  relative  aux 
affaires  de  la  succursale. 

28.  Délivrer  un  bulletin  à  chaque  membre 
qualifié  à  voter  aux  élections  des  officiers,  des 
délégués  et  des  substituts,  au  fur  et  à  mesure 
que  l'appel  en  est  fait. 

29.  Signer,  conjointement  avec  le  président  et 
le  trésorier,  tout  billet,  ordre,  chèque»,  ou  autre 
document  ayant  pour  but  le  paiement  dos  deniers 
autorisé  par  le  comité  de  régie. 
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30.  Transmettre  au  secrétaire  du  Bureau  Prin- 
cipal tout  avis  de  décès  de  sociétaires  ou  d'épou- 
ses qu'il  a  reçu  ;  biffer  du  registre  des  sociétaires 
le  nom  mentionné  dans  le  dit  avis,  si  ce  nom  est 
celui  d'un  membre,  et  enregistrer  la  date  du  dit 
décès  dans  la  colonne  réservée  à  cette  fin. 

31.  Le  secrétaire  peut  exiger  paiement  pour 
fournir  copie  de  toutes  résolutions  adoptées  par 
la  succursale  ou  le  comité  de  régie  ;  ces  extraits 
sont  certifiés  vraie  copie  par  le  secrétaire.  Le 
prix  chargé  pour  chaque  copie  de  documents 
est  de  dix  centins  par  cent  mots  ou  fraction  de 
cent  mots  avec  en  sus  cinquante  centins  pour  la 
recherche  et  le  certificat. 

ASSISTANT  SECRÉTAIRE 

32.  L'assistant  secrétaire  doit  .donner  au  se- 
crétaire toute  l'assistance  (pe  ce  dernier  peut 
requérir  de  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

33.  En  agissant  comme  secrétaire,  il  a  les 
mêmes  devoirs  et  pouvoirs  que  celui-ci. 

*  TRÉSORIER 

Le  trésorier  doit  : 

A  ^^j..v^^®  présent  à  son  bureau,  dans  la  salle 
des  délibérations,  le  jour  des  séances,  à  l'heure 
fixée  pour  les  assemblées,  pour  y  transiger  les 
attaires  de  la  succursale. 

35.  S'occuper  des  finances  de  la  succursale* 
laire  la  comptabilité  et  remplir  tous  les  devoirs 
inhérents  à  la  charge  d'un  trésorier. 
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36.^  Déposer  dans  la  ou  les  banques  qui  lui  ont 
été  indiquées  par  le  comité  de  régie,  le  lende- 
main de  chaque  assemblée  de  la  succursale, 
toutes  les  sommes  d'argent  perçues. 

37.  Transmettre  le  ou  avant  le  premier  mardi 
de  chaque  mois,  au  trésorier  du  Bureau  Princi- 
pal, pour  publication  dans  le  bulletin,  un  rapport 
des  opérations  financières  de  la  succursale  pour 
le  mois  écoulé,  donner  l'état  de  la  caisse,  et  faire 
remise  en  même  temps  des  sommes  d'argent 
destinées  au  Bureau  Principal. 

38.  Signer,  conjointement  avec  le  président  et 
le  secrétaire,  tout  billet,  ordre,  chèque  ou  autre 
document  ayant  pour  but  le  paiement  des  deniers 
autorisé  par  le  comité  de  régie. 

39.  Notifier  par  lettre  enregistrée  tout  membre 
arriéré  de  neuf  mois  de  contribution  mensuelle 
ou  de  neuf  appels  à  la  caisse  des  secours. 

40.  Dénoncer  au  comité  de  ré^ie  tout  membre 
arriéré  de  dix  mois  de  contribution  mensuelle  ou 
de  dix  appels  à  la  caisse  des  secours. 

41.  Délivrer  un  reçu  temporaire  à  tout  nouveau 
membre  constatant  qu'il  a  payé  toutes  les  contri- 
butions exigées  par  les  règlements. 

42.  Distribuer  le  bulletin  à  tous  les  sociétaires 
inscrits  dans  la  succursale. 

43.  Eemettre  au  secrétaire,  immédiatement 
a-près  la  dernière  assemblée  du  mois  de  février,  la 
liste  officielle  de  tous  les  membres  qualifiés  à 
voter  à  l'élection  des  délégués. 
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44.  Faire  l'appel  des  membres  qualifiés  à  voter 
à  l'élection  des  délégués,  de  manière  à  permettre 
au  secrétaire  d'enregistrer  les  votes. 

ASSISTANT-TEÉSORIER 

L'assistant-trésorier  doit  : 

45.  Donner  au  trésorier  toute  l'assistance  que 
ce  dernier  peut  requérir  de  lui  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

46.  En  agissant  comme  trésorier,  il  a  les  mêmes 
devoirs  et  pouvoirs  que  celui-ci. 

COMMISSAIRE-ORDONNATEUR  ET  ASSISTANT 

Le  commissaire-ordonnateur  doit  : 

47.  Voir  à  l'organisation  des  sorties  et  diriger 
toutes  les  fêtes  de  la  succursale. 

48.  Chaque  fois  que  la  succursale  a  décidé  de 
sortir  ou  d'assister  en  corps  à  une  démonstration 
d'un  caractère  national,  religieux  ou  public,  faire 
connaître  cette  décision  aux  membres  par  le 
mode  déterminé  par  le  comité  de  régie.  " 

49.  S'assurer  qu'aucune  personne  étrangère  à 
la  succursale  m  s'introduise  dans  la  salle  pour  y 
demeurer  durant  les  délibérations  ;  présenter  au 
président  tout  sociétaire  nouvellement  admis  ou 
tout  sociétaire  étranger  à  la  succursale  mais  fai- 
sant partie  de  la  Société  avec  inscription  dans  un 
autre  bureau  ;  veiller,  sous  les  ordres  et  la  direc- 
tion du  président,  au  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  assemblées  et  l'imposer,  s'il  est  néces- 
saire. 
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50.  L'assistant,  en  agissant  comme  commis- 
saire-ord(»nnateur,  a  les  mêmes  devoirs  et  pou- 
voirs que  celui-ci. 

VISITEURS 

51.  Les  visiteurs  prennent  part  à  l'administra- 
tion générale  de  la  succursale,  assistent  aux 
séances  du  comité  de  régie,  y  ont  droit  de  discus- 
sion et  de  vote  sur  toutes  les  questions  soumises, 
et  y  exercent  les  droits  et  privilèges  des  officiers, 
moins  ceux  inhérents  à  la  charge  respective  de 
chacun  de  ces  derniers. 

ARTICLE  11 

DEVOIRS  ET  POUVOIRS  DU  COMITÉ 
DE  RÉGIiS. 

1.  Le  comité  de  régie  se  compose  de  tous  les 
officiers  et  des  deux  visiteurs.  Il  est  seul  chargé 
de  la  gestion  des  aflPaires  administratives  et 
executives  de  la  succursale  et  a  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  à  cette  fin.  Ce  comité  ne  peut 
disposer  des  fonds  de  la  succursale  que  pour  les 

.fins  d'administration,  et  cela  sur  résolution 
adoptée  à  cet  efl*et.  Mensuellement,  il  rond 
compte  au  Bureau  Principal,  de  ses  opérations 
financières,  par  un  rapport  qui  est  publié  dans 
le  bulletin. 

2.  Les  séances  régulières  du  comité  de  régie 
ont  lieu  au  jour  et  à  l'heure  qui  ont  été  fixés  par 
le  dit  comité  ;  elles  sont  strictement  privées. 
Avis  doit  être  donné  au  Bureau  Principal  du 
jour,  de  l'heure  et  du  lieu  fixés  pour  la  tenue 
des  séances  du  comité  de  régie,  et  de  tout  chan- 
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gement  qui  peut  y  être  fait  subséauemment  Lea 
séances  spéciales  ont  lieu  au  jour,  à  nfeure  e? 
ceVeffët/"'^"^"''  ''""^  ''^"'«  ^«  convocation  1 

3.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  de  sociétaires  soit 
de  cinquante  le  quorum  du  comité  de  régfe  est 
iilT  !"«"*'/««  ;  et  quand  le  nombre  des  socié- 
taires est  de  cinquante  ou  plus,  le  quonim  est  d^ 

dèul  c'^r'"'^'  ^  "°'"P"« '«  Prés^dent'lns  les 

sidtn^^rf!"""'^  ^^  '^^'^  P^""^  '•equéiir  le  pré- 
sident de  convoquer  les  assemblées  spéciales 
de  la  succursale  et  les  séances  spéciales  du  co- 
rocatfoV'^rh«n  ^"/f'erminer  le^  mode  de  con- 
vocation.    Chaque  fois  que    es  membres  d'nno 

rr^mblée  17  -T'^''  ''^'' «<S  con voqu": 
en  assemblée  spéciale,  ils  ne  peuvent  y  traiter 

rte'lVrenTutTcts^^  ''-^«  '""'^'"^^  ^ 

5.  Les  officiers  ne  peuvent  être  remnlaeés  nnp 

ou  aprèsTut  a^été"''^  "r™''/^'  dT'd'lmtslo^n 

counables^d'  nM     T""^  'ï""«'««  «°"'  ''endus 
coupaDles  d  un  des  actes  graves  mentionnés  dnn» 

l'aticlecTOï;  néanmoins  tout  officier  nni    .!n= 

avis  préalable,  s'absente  ou  s'abSt  TLTor 

aux  séances  du  comité  de  régime  Santmiatre 

séances  consécutives,  peut  êtfe  remplacé  mrrp 

comité,  SI  la  chose  est  jv.géeà  propos!^    '^  P**'  '^ 

6.  Le  comité  de  régie  Dent  rpmr.i;^  f^,.* 
çancp  survenue  daiis^son'^elni^f  pL^Ù  fe  dt 
démission,   radiation,   exclusion   ou'^autrement 
La  mise  en  nomination  se  fait  par  motio  "  s'  1 


II-    ♦ 


—  129  — 

n'y  a  qu'un  seul  candidat  à  une  charge,  il  est 
déclaré  élu  unanimement.  Dans  le  cas  contraire, 
les  votes  sont  enregistrés  et  celui  d'entre  eux  qui 
réunit  le  plus  grand  nombre  de  votes  est  déclaré 
élu.  Il  entre  en  fonctions  à  la  séance  même  de 
l'élection. 

7.  Le  comité  de  régie  peut,  après  constatation, 
autoriser  le  secrétaire  à  rayer  de  la  liste  des 
membres  de  la  succursale  tout  sociétaire  en  con- 
travention avec  les  règlements. 

8.  Le  comité  de  régie  peut,  lorsqu'il  le  juge  à 
propos,  former  des  comités  spéciaux,  dont  les 
membres  sont  choisis  parmi  les  officiers  de  ce 
comité,  ou  en  dehors. 

9.  Lorsqu'une  accusation  est  portée  contre  un 
sociétaire,  si  l'accusation  est  jugée  assez  grave,  le 
comité  de  régie  peut  nommer  un  sous-comité 
pour  faire  enquête  et  rapport. 

10.  Le  comité  de  régie  règle  le  mode  de  ses 
délibérations  ;  toutefois,  il  ne  peut  prendre  au- 
cune décision  que  sur  motion  par  écrit  régulière- 
ment proposée,  et  appuyée  par  deux  membres 
présents. 

11.  Le  comité  de  régie  peut  passer  une  réso- 
lution autorisant  le  président  à  nommer  les  mé- 
decins ou  les  membres  pour  visiter  les  malades 
et  le  trésorier  à  payer  les  certificats  de  secours 
en  maladie  émis  par  ces  visiteurs,  ainsi  que  les 
comptes  des  niédecins  pour  leurs  visites  et  cer- 
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tificats,  à  même  les  sommes  d'argent  destinées 
au  Bureau  Principal.  Cette  résolution  leste  en 
vigueur  aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  été  révo- 
quée par  le  bureau  de  direction. 

12.  Toute  demande  d'admission  dans  la  succur- 
sale est  sujette  à  l'approbation  du  bureau  dr» 
direction  qui  décide  en  dernier  ressort  de  l'ad- 
missibilité des  aspirants. 

13.  Le  comité  de  régie  a  le  droit  d'exiger  que 
le  trésorier  fournisse  caution  pour  garantir  la 
succursale  du  remboursement  des  sommes  d'ar- 
gent apj)artenant  à  la  Société  et  dont  il  peut  être 
le  dépositaire.  Ce  cautionnement  est  donné  pour 
le  montant  et  dans  la  forme  déterminés  par  le 
comité  de  régie. 

14.  Lorsque  le  comité  de  régie  néglige,  omet 
ou  refuse  de  prendre  ce  cautionnement,  tous  les 
officiers  de  la  succursale  sont  conjointement  et 
solidairement  responsables  des  deniers  dont  ce 
comité  a  l'administration  et  le  contrôle,  et  cela 
aussi  longtemps  que  le  bureau  de  direction  n'a 
pas  lui-même  obligé  le  trésorier  à  donner  ce  cau- 
tionnement. 

15.  Il  est  toujours  loisible  au  bureau  de  direction, 
sur  résolution  à  cet  effet,  de  limiter  et  de  révo- 
quer les  pouvoirs  administratifs  et  exécutifs  du 
comité  de  régie,  chaque  fois  qu'il  le  juge  à  propos 
dans  l'intérêt  général  de  la  Société.  ' 

16.  Jusqu'à  ce  que  le  Bureau  Principal  en  or- 
donne autrement,  les  comités   de  régie  peuvent 
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faire  les  dépenses  nécessaires  au  bon  fonctionne- 
ment de  leurs  succursales  respectives,  comme 
celles  occasionnées  par  la  location  d'une  salle  de 
réunion,  la  distribution  du  bulletin,  des  avis  de 
convocation,  et  généralement  pour  les  affaires  de 
routine.  Dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  lier  la 
Société,  relativement  à  ces  affaires  de  routine, 
pour  une  somme  excédant  les  recettes  ordinaires 
et  pré.vues  de  la  succursale,  à  moins  d'avoir  au 
préalable  demandé  et  obtenu  l'autorisation  du 
bureau  de  direction.  Ils  ne  peuvent  non  plus, 
sans  cette  autorisation,  dépenser  une  somme  de 
plus  de  cent  piastres  pour  les  fins  susdites,  même 
si  les  recettes  ordinaires  de  la  succursale  dé- 
passent cette  somme. 


17.  Lorsqu'une  question  a  été  soumise  à  une 
séance  du  comité  de  régie  et  que  décision  a  été 
prise  sur  icelle,  cette  même  question  ne  peut 
plus  être  soulevée  dans  les  six  mois  qui  suivent. 
Cette  clause  ne  peut  être  suspendue  qu'à  l'una- 
nimité des  membres  du  comité. 


^•Sf 


18.  Il  est  loisible  au  comité  de  régie  de  sus- 
pendre sommairement  de  ses  fonctions  un  secré- 
taire^ ou  un  trésorier  qui  ne  remplit  pas  les 
devoirs  inhérents  à  sa  charge. 


19.  Tout  pouvoir  donné  au  comité  de  régie 
par  le  présent  règlement  est  exercé  au  moyen 
d'une  résolution  adoptée  par  la  majorité  des 
membres  présents  à  la  séance  à  laquelle  cette 


-4lMJW^'l!W*lWMi*«l!'  '!  I  ;  0- 
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ARTICLE  12 


CONTRIBUTION  MENSUELLE 

1.  Tout  sociétaire  doit  payer  au  trésorier  de  la 
succursale,  comme  versement  à  la  caisse  parti- 
culière de  cette  succursale,  le  ou  avant  le  jour  de 
la  dernière  assemblée  de  chaque  mois,  une  con- 
tribution mensuelle  de  dix  ccntine,  pour -subve- 
nir aux  dépenses  particulières  de  cette  succur- 
sale. 

2.  Tout  sociétaire  qui  a  dix  mois  d'arrérages 
dans  le  versement  de  ses  contributions  men- 
suelles est  ipso  facto  exclu  de  la  Société  et  déchu 
de  tous  ses  droits  et  bénéfices  comme  sociétaire, 
sans  préjudice  au  recours  que  la  Société  a  contre 
lui  pour  les  arréraajes  de  contributions  dus  jus- 
qu'à date. 

Le  paiement  subséquent  de  ces  arrérages  n'a 
pas  l'effet  de  réintégrer  le  sociétaire  ainsi  déchu 
dans  ses  droits  et  privilèges  de  sociétaire;  ce 
paiement  est,  tout  au  plus,  considéré  comme  une 
demande  de  réinstallation,  que  le  bureau  de  di- 
rection peut  accepter  ou  refuser,  selon  qu'il  le 
juge  à  propos. 

CONTRIBUTIONS  A  LA  CAISSE  DE  DOTATION 

3.  Tout  sociétaire  doit  payer  au  trésorier  de  la 
succursale,  comme  versement  à  la  caisse  de 
dotation,  le  ou  avant  le  jour  de  la  dernière 
assemblée  régulière  de  chaque  mois,  le  montant 
des  appels  fixés  par  le  bureau  de  direction  et  an- 
noncés dans  le  bulletin. 


aigialfc!^ 
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4.  Le  quantum  de  ces  appels  est  d'une  piastre 
par  décès,  pourvu  que  le  nombre  des  sociétaires 
ne  dépasse  pas  mille,  et  s'il  dépasse  ce  chiffre,  la 
somme  à  verser  est  répartie  entre  tous  les 
sociétaires  de  manière  à  former  la  somme  de 
mille  piastres. 

5.  Tout  sociétaire  qui  néglige  ou  refuse  de 
payer  dans  les  délais  prescrits  un  appel  de 
versement  à  la  caisse  de  dotation  dont  il  a  été 
donné  avis  dans  ie  bulletin  est  ipso  facto  exclu 
de  la  Société  et  déchu  de  tous  ses  droits  et 
privilèges  de  sociétaire,  à  compter  de  la  date  à 
laquelle  devait  se  faire  ce  versement.  Cependant, 
sur  paiement,  dans  les  trois  mois  suivant  son 
exclusion,  ^  des  versements  en  défaut,  et  sur 
demande  à  cette  fin,  selon  la  formule  numéro 
quinze,  il  est  loisible  au  bureau  de  direction 
de  réintégrer  dans  tous  ses  droits  et  privilèges 
le  sociétaire  ainsi  déchu.  Cette  réintégration 
ne  prend  effet  que  du  jour  où  elle  est  décrétée 
par  résolution  du  bureau  de  direction.  Dans 
le  cas  du  décès  de  ce  sociétaire  dans  l'intervalle 
qui  s'écoule  entre  la  date  de  sa  réinstallation 
et  le  premier  du  mois  suivant,  l'indemnité  à 
payer  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause  est  sujette 
aux  restrictions  de  la  clause  deux  de  l'article 
quatorze, 

6.  Le  paiement  des  versements  en  défaut,  fait 
dans  les  trois  mois  par  le  sociétaire  déchu,  n'a 
pas  l'effet  de  le  réintégrer  dans  ses  droits  et 
privilèges  de  sociétaire  ;  ce  paiement  est,  tout 
au  plus,  considéré  comme  une  demande  de 
réinstallation,  que  le  bureau  de  direction  peut 
accepter  ou  refuspr.  spslnn  nn'il  lo  îno-o  a  -r^-^r^^^c. 
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7.  Dans  le  cas  où  le  bureau  de  direction  refuse 
de  réintégrer  un  sociétaire  ainsi  déchu,  le  mon- 
tant des  versements  en  défaut  qu'il  a  payés  en 
demandant  sa  réintégration  lui  est  remboursé, 
déduction  faite  de  ce  qu'il  peut  devoir  à  d'autres 
titres  à  la  Société. 

CONTRIBUTIONS  À  LA  CAISSE  DES  SECOURS 

8.  Tout  sociétaire  inscrit  à  la  caisse  des  secours 
doit  payer  au  trésorier  de  la  succursale,  comme 
versement  à  cette  caisse,  le  ou  avant  le  jour  de 
la  dernière  assemblée  régulière  de  chaque  mois, 
le  montant  des  appels  fixés  à  cet  effet  par  le 
bureau  de  direction  et  annoncés  dans  le  bulle- 
tin, tant  pour  maladie  de  sociétaires  que  pour 
décès  d'épouses. 

9.  Tout  sociétaire  inscrit  à  la  caisse  des  secours» 
qui  néglige  ou  refuse  de  payer,  dans  les  délais 
prescrits,  tous  les  appels  de  versement  à  cette 
caisse,  est  ipso  fado  déchu  de  tout  droit  aux 
secours  à  la  maladie  durant  le  mois  qui  suit  la 
date  de  cette  assemblée. 

10.  Le  bureau  de  direction  fixe  le  quantum 
de  ces  appels  d'après  l'échelle  suivante  : 

Lorsque  le  nombre  de  sociétaires  ^inscrits  à 
cette  caisse  est 

De    250  à    300  sociétaires.... 3    cts.  par  semaine 


De  300  à    400 

De  400  à   500 

De  500  à    600 

De  600  à    700 

De  700  à    800 

De  800  à    900 

De  900  à  1000 
De  1000  à  1500 
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Lorsque  le  nombre  des  sociétaires  dépasse 
quinze  cents,  l'échelle  ci-dessus  n'est  plus  appli- 
cable et  le  bureau  de  direction  répartit  le  mon- 
tant des  appels  sur  tous  les  sociétaires  inscrits  à 
la  caisse  des  secours  au  prorata  des  besoins  de 
cette  caisse,  sur  rapport  du  trésorier  à  cet  effet. 

11.  Tout  sociétaire  inscrit  à  la  caisse  des  secours, 
qui  doit  dix  appels  à  cette  caisse,  est  ipso  facto 
exclu  de  la  Société  et  déchu  de  tous  ses  droits  et 
bénéfices  comme  sociétaire,  sans  préjudice  au 
recours  que  la  Société  a  contre  lui  pour  le  recou- 
vrement des  arrérages  de  contributions  dus 
jusqu'à  date. 

Le  paiement  subséquent  de  ces  arrérages  n'a 
pas  l'effet  de  réintégrer  dans  ses  droits  et  privilè- 
ges le  sociétaire  ainsi  exclu  et  déchu  ;  ce  paie- 
ment est,  tout  au  plus,  considéré  comme  une 
demande  de  réinstallation,  que  le  bureau  de 
direction  peut  accepter  ou  refuser,  selon  qu'il  le 
juge  à  propos. 

12.  Pour  cesser  de  faire  partie  de  la  caisse  des 
secours,  il  suffit  d'en  donner  un  avis  par  écrit  au 
comité  de  régie,  par  l'entremise  du  secrétaire. 
Cet  avis  prend  effet  à  compter  du  premier  du 
mois  qui  suit  la  date  de  sa  réception. 

CONTRIBUTIONS  SPÉCIALES 

13.  Le  comité  de  régie,  par  résolution  adoptée 
en  assemblée  régulière,  a  le  droit  de  prélever 
sur  tous  les  sociétaires  inscrits  dans  la  succursale 
des  contributions  spéciales,  pourvu  que  ce  soit 
dans  l'intérêt  général  de  la  succursale  et  que  l'em- 
ploi en  soit  spécifié  dans  la  résolution  adoptée  à 
cet  effet. 
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EXEMPTIONS  EN  FAVEUR  DES  SEPTUAGÉNAIRES 

14.  Un  sociétaire  qui,  à  la  satisfaction  du 
bureau  de  direction,  justifie  avoir  atteint  l'âge 
de  soixante-dix  ans  et  établit  qu'il  est  incapable 
de  payer  ses  contributions,  est  dispensé,  s'il  en 
ait  la  demande  par  écrit,  du  paiement  de  toutes 
les  contributions  exigibles  de  1  *  ^  compter  du 
jour  indiqué  dans  la  résolution  oureau  de 

direction  régulièrement  transmise  au  trésorier 
de  la  succursale  où  ce  sociétaire  est  inscrit, 
-toutefois  ce  sociétaire  est  débité  chaque  mois  des 
diverses  contributions  exigées  des  autres  socié- 
taires appartenant  à  la  même  caisse  et,  après  sa 
mort,  ou  dans  le  cas  d'un  règlement  anticipé  le 
montant  total  de  ces  contributions,  avec  intérêt 
légal  capitalisé  tous  les  ans,  est  retranché  de  la 
somme  à  payer  à  lui-même  ou  à  ses  ayants  cause. 

PAS  DE  COMPENSATION 

15.  Les  sommes  dues  à  un  sociétaire  par  la  caisse 
des  secours  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  entrer 
on  compensation  pour  ce  que  ce  sociétaire  peut 

dot\'tlon  on  ^r  ^''   P"?  ^PP^^«  ^  ^^  ^^^««^  d^ 
aotation  ou  a  la  caisse  des  secours,  ou  n'importe 

BULLETIN 

■  16.  Le  bureau  de  direction  publie  mensuel- 
lement, a  la  date  qu'il  fixe,  un  journal  intitulé 
JSulletin,  pour  lequel  une  souscription  de  vingt- 

sodéSeT.'  ^''  ''''"■'  -'^  ^^'^^^  ^'  ^^'^"^^  ^^« 


/ 
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17.  Les  appels  de  versements  aux  différentes 
caisses  et  les  avis  de  toutes  sortes,  insérés  dans 
le  bulletin,  sont  officiels  et  obligatoires  ainsi 
que  les  amendements  à  la  constitution  et  aux 
règlements  de  la  Société. 

18.  La  date  du  paiement  de  la  souscription 
au  bulletin  eet  fixée  par  le  bureau  de  direction. 

19.  Au  cas  où  un  sociétaire  ne  reçoit  pas  le 
bulletin  dans  la  première  quinzaine  du  mois,  il 
est  tenu  d'en  avertir  par  écrit  le  trésorier  de 
la  succursale  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  ce  sociétaire 
encourt  toute  la  responsabilité  des  conséquences 
résultant  de  son  défaut  de  payer  les  appels 
annoncés  dans  le  Bulletin. 

20.  L'année  du  bulletin  commence  le  premier 
avril.  Tout  sociétaire  admis  entre  cette  date  et 
le  trente-un  mars  suivant  paye  l'abonnement 
complet  pour  l'année  courante,  mais  n'a  droit 
qu'aux  numéros  publiés  à  compter  du  jour  de  son 
admission  dans  la  Société. 


Y 
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ARTICLE  13 

FINANCES 

1.  Toute  somme  d'argent,  de  quelque  prove- 
nance que  ce  soit,  perçue  par  le  trésorier  de 
la  succursale,  est  déposée  dans  la  ou  les  banques 
d'épargnes  désignées  par  le  comité  de  régie,  s'il 
y  en  a  dans  la  localité,  au  nom  et  au  crédit  de  la 
succursale,  le  jour  suivant  celui  où  il  l'a  reçue, 
et  n'en  est  retirée  que  sur  un  chèque  signé  par 
le  président,  le  secrétaire  et  le  trésorier. 
18-^ 
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4 

2.  Tout  compte  ou  toute  réclamation  contr,.  ), 
succursale  n'est  payé  queleouaprès  le  jour  de  a 
dernière  assemblée  régulière  âe  chaoue  mot  i? 
cela  après  que  le  comité  de  régie  en  a  autorial 
le  paiement,  lequel  se  fait  au  moyen  d'un  chW 
s  gné  par  le  président,  le  secrétaire  et  le  trésoâer 
81  l'argent  est  déposé  dans  une  banque  Sp 
fois,  aucune  réclamation  ne  peut  être  payie  nar" 
e  trésorier  de  la  succursale,  si  elle  nlno^tp 
l'approbation  du  président.  ^  "® 

reS"  ^"  ''"'  -<Ï"--Ï  l/Turîa^'dl 

INDEMNITÉ  AUX  OFFICIERS 

4.  Lorsque  les  recettes  particulières  d'nnp  «n^ 
onfl'n"  permettent,  le  secrétaire  et  JetrésorL'^ 
ont  respectivement  droit,  pour  chaaue  ai  X  hI 
service,  à  un  traitement 'calculé  et'fixéco''4' 


SECRÉTAIRE 


Pcml  i  """  ^f  premiers  25  sociétaires, 
dp  P?  '*''""  ^es  sociétaires  au-dessus 

P.^7,!.    i    *"  "?  dépassant  pas  50. 

dp%n  '^''""  des  sociétaires   au-dessus 
de  50  mais  ne  dépassant  pas  100 

dé  mT"  "''  «««'^tairL'  au-dësius 


$  0  35 
0  25 
0  15 
0  10 
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TRÉSORIER 

Pour  chacun  des  premiers  25  sociétaires.  $  0  50 
Pour  chacun  des  sociétaires  au-dessus 

de  25  mais  ne  dépassant  pas  50 0  40 

Pour  chacun  des  sociétaires  au-dessus 

do  50  mais  ne  dépassant  pas  100 0  30 

Pour  chacun  des  sociétaires  au-dossus 

de  100 0  25 

5.  L'indemnité  mentionnée  à  la  clause  quatre 
du  présent  article  n'est  payable  qu'à  la  fin  de 
l'année  et,  pour  le  trésorier,  qu'après  l'audition 
de  ooS  livres  et  la  constatation  qu'ils  sont  régu- 
lièrement tenus. 

• 

6.  Dans  le  cas  de  démission,  pour  une  raison 
quelconque,  de  la  position  de  secrétaire  ou  de  tré- 
sorier, le  titulaire  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  posi- 
tions qui  démissionne  n'a  droit  à  aucune  partie 
du  traitement  mentionné  à  la  clause  quatre  du 
présent  article. 

7.  Le  secrétaire  et  le  trésorier  qui  remplissent 
ces  fonctions  respectives  lors  des  élections  an- 
nuelles de  la  succursale  n'ont  respectivement 
droit  qu'à  autant  de  douziè  nés  du  traitement 
autorisé  par  la  clause  quatre  du  présent  article 
qu'ils  ont  été  de  mois  en  charge. 

8.  Le  comité  de  régie  peut  refuser  de  puyer  au 
secrétaire  ou  au  trésorier  respectivement  l'in- 
demnité msntionnée  à  la  clause  quatre  du  pré- 
sent article,  quand  cet  officier  n'a  pas  fait  lui- 
même  l'ouvrage  inhérent  à  sa  charge  et  donnant 
droit  au  traitement.   Dans  ce  cas,  le  comité  peut 
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accorder  et  payer  ce  traitement  à  celui  qui  a 
rée  lement  lait  i'ouvrage,  ou  le  diviser,  promfrUo, 
selon  (ïu'il  le  juge  équitable,  sauf  toujours  les 
dispositions  de  Ja  clause  sept  du  présent  articre! 

ARTICLE  14 

BÉNÉFICES  ACCOKDÉS  AUX  SOCIÉTAIRES 

BÉNÉFICES  PAYÉS  AUX  DÉCÊS 

1.  A  la  mort  d'un  sociétaire,  la  Société  paie  à 
ses  héritiers  ou  ayants  cause,  dans  les  soixante 

ioT^'^''' '"r^'*  ^'V/'  régulièrement  donné,  au- 
tant de  piastres  qu'il  y  a  de  sociétaires  faisant 
alors  partie  de  la  caisse  de  dotation,  jusqu'à  con- 
currence  de  mille  sociétaires,  sauf  la  restricMon 
des  clauses  deux  et  trois  du  présent  article. 

2.  _  Lorsqu'un  sociétaire  meurt  sans  avoir 
acquitté  le  ou  avant  le  jour  de  la  dernière 
assemblée  du  mois,  toutes  sescontributions  men^ 
suelles,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  perdent 
dix  centins  par  sociétaire  pour  chacun  des  mn"s 

taSe'f  s!fr 'if '^^  ^^  concurrence  de  mille  s^cié 
taires.  Sur  la  somme  a  payer  aux  héritiers  ou 
ayants  cause  du  sociétaire   décédé,  la    Société 
retient,  en  outre  :  ^^^ucieie 

,J?^  ^®.?"^  ^^*  ^^  P.^^^^  chaque  décès  de  socié- 
taire antérieur  au  sien,  encore  non  prélevé  et 
pour  lequel  l'appel  n'a  pas  encore  été  fait 

(6j  Ce  qui  edt  dû  pour  tous  les  certilicats  dt^ 
maladie  payés  par  la  Société  mais  pour  lesquels 
l'appel  n'a  pas  encore  été  lait.  ^«queis 

(g)  Ce  qui  est  dû  pour  chaque   décès  d'énonsp 

^'iràt"''''  """'^  P°"^  lequel  l^peTn'l 


i 
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(d)  La  souscription  au  bulletin,  s'il  y  a  lieu 
Ip  inn  Jf"""^^  autre  somme  qui  peut  être  due  par 
le  sociétaire  décédé,  en  vertu  des  règlements. 

3.  Le  paiement  de  chaque  dotation  est  fait  aux 
héritiers  ou  ayants  cause  de  chaque  sociétaire 
défunt,  par  ordre  de  date  de  réception  de  l'avis 
de  décès  au  bureau  de  direction,  sans  intérêt 
comme  suit  :  le  premier,  soixante  jours  après 
communication  de  l'avis  de  décès,  accompagné 
de  toutes  les  pièces  à  l'appui,  à  une  séance 
régulière  du  bureau  de  direction;  le  second 
trente  jours  plus  tard,  et  ainsi  des  autres  suc- 
cessivement, avec  intervalle  de  trente  jours  entre 
chacun  d'eux.    .  "^ 

AVIS  DE  DÉCÈS 

4.  Lorsqu'un  sociétaire  est  décédé,  les  héritiers 
ou  ayant  cause  doivent  en  donner  avis,  confor- 
mément a  la  formule  numéro  seize,  au  secrétaire 
de  la  succursale,  lequel  le  transmet  sans  retard 
par  lettre  enregistrée,  au  Bureau  Principal. 

5.  Tout  avis  de  décès  de  sociétaire  doit  être 
accompagné  des  documents  suivants  • 

[a)  Extrait  certifié  des  registres  d^^  l'état  civil 
(le  la  paroisse  où  l'inhumation  a  eu  lieu 

(b)^  Certificat  de  décès,  suivant  la  *  formule 
numéro  dix-sept,  signé  par  le  médecin  qui  a  donné 
les  soins  de  la  dernière  maladie  au  sociétaire 
délunt,  et  constatant  la  nature  et  la  durée  de 
telle  maladie. 

Au  cas  où  il  est  impossible  de  produire  ces 
documents  ou  Pun  d'eux,  il  est  loisible  au  bu- 

nn^^lî  ter  ^'"f  ^^^".  ^'^^^^ger    toute  autre  preuve 
qu  il  juge  nécessaire. 
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6.  Nul  avis  de  décès  d'un  sociétaire  n'est 
pris  on  considération,  aussi  longtemps  que  les 
formalités  susdites  n'ont  pas  été  toutes  rem- 
plies, et  dans  le  cas  de  négligence  à  remplir  ces 
susdites  formalités,  l'avis  de  décès  ne  prend  effet 
que  du  jour  où  elles  ont  été  finalement  remplies. 

7.  Tout  avis  de  décès  d'un  sociétaire  doit  être, 
autant  que  possible,  communiqué  à  la  Société 
à  la  première  séance  régulière  du  bureau  de 
direction  qui  suit  la  date  de  sa  réception.  Le 
délai  de  soixante  jours  accordé  à  la  Société  pour 
payer  U  dotation  aux  ayants  droit  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  de  cette  communication  au 
bureau  de  direction,  sauf  la  restriction  de  la 
clause  six  du  présent  article. 

8.  Sur  réception  de  la  dotation  à  laquelle  ils 
ont  droit,  Tes  héritiers  ou  ayants  cause  d'un 
sociétaire  décédé  donnent  à  la  Société,  à  leurs 
frais,  une  quittance  notariée  et  une  copie  certifiée 
d'icelle.  Le  notaire  chargé  de  faire  cette  quittance 
est  choisi  et  nommé  par  la  Société  ;  il  a  droit  à 
un  honoraire  de  trois  dollars  payables  par  la 
Société  qui  retient  cette  somme  à  même 
l'indemnité  de  dotation. 

A  QUI  LA  DOTAXÏON  EST  PAYÉE 

9.  Lorsqu'un  sociétaire  meurt  sans  avoir 
disposé  légalement  de  sa  dotation,  celle-ci  est 
payée  à  sa  veuve  ;  à  défaut  de  veuve,  à  ses 
enfants  légitimes  ;  à  défaut  d'enfants  légitimes, 
à  ses  père  et  mère,  chacun  pour  moitié,  s'ils  sont 
tous  deux  vivants,  et  au  survivant,  si  l'un  des 
deux  est  mort  ;  et  enfin,  à  défaut  de  ces  derniers. 
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à  ses  frères  et  sœurs  vivants.     Nulle  autre  re- 
présentation n'est  admise. 

10.  Dans  le  cas  où  un  sociétaire  décède  n'a 
aucun  des  parents  mentionnés  dans  la  clause 
neuf  du  présent  article,  la  S.oiété,  à  même  la 
dotation  payable  à  raison  de  ce  décès,  se  charge 
de  sa  sépulture.  S'il  y  a  surplus,  elle  fait  dire 
cent  messes  basses  pour  le  repos  de  son  âme  et 
paie  le  médecin.  La  balance  de  la  dotation  est 
la  propriété  de  la  Société. 

11.  Une  femme  qui,  par  suite  d'adultère  ou  de 
mauvaise  conduite,  vit  séparée  de  son  mari,  perd 
tout  droit  à  la  dotation  payable  au  décès,  laquelle 
est  payée  aux  enfants  légitimes  du  sociétaire 
défunt,  s'il  y  en  a,  ou  à  ses  autres  héritiers, 
conformément  à  la  clause  neuf  au  présent  article. 

12.  Toute  aliénation  entrevifs  des  intérêts  et 
bénéfices  qu'un  sociétaire  a  dans  la  Société  n'a 
effet,  quant  à  cette  dernière,  que  si  elle  a  été 
acceptée  et  approuvée  par  le  bureau  de  direction. 

BÉNÉFICES   EN  CAS  DE   MALADIE 

13.  La  Société  paie  à  tout  sociétaire  malade 
inscrit  à  la  caisse  des  secours,  sur  présenta- 
tion d'un  ceitificat  du  visiteur  spécialement 
nommé  par  le  président  à  cotte  fin,  la  somme 
de  six  piastres  par  semaine,  durant  dix  semainen 
de  maladie,  par  période  de  douze  mois.  Il  n'est 
rien  payé  pour  les  fractions  de  semaine.  La 
date  de  la  première  maladie  détermine  l'époque 
où  commence  la  période  de  douze  mois. 
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14.  Un  sociétaire  est  réputé  malade  à  compter 
du  jour  où  il  en  donne  avis  par  écrit  au  prési- 
sident  de  la  succursale,  suivant  la  formule 
numéro  dix-huit.  Sur  réception  de  cet  avis,  le 
président  charge  un  médecin  de  visiter  le  so- 
ciétaire qui  réclame  les  secours  et  de  lui  faire, 
sans  retard,  un  rapport  spécial  suivant  la  formule 
nuTïiéro  dix-neuf.  Si  ce  rapport  constate  que  le 
sociétaire  malade  est  dans  l'incapacité  absolue  de 
vaquer  à  ses  occupations  ou  de  faire  un  travail 
lucratif,  le  président  nomme  un  visiteur  chargé 
d'émettre  les  certificats  établissant  de  semaine  en 
semaine  l'incapacité  du  sociétaire  de  vaque^  à 
aucune  occupation  lucrative.  Le  premier  cer- 
tificat doit  toujours  comprendre  les  deux  pre- 
mières semaines  de  maladie,  à  compter  du  jour 
de  la, réception  de  l'avis  par  le  présicent,  la  pre- 
mière semaine  de  maladie  n'étant  jamais  payable. 
Au  cas  où  il  aurait  été  impossible  au  sociétaire 
malade  de  donner  l'avis  plus  haut  requis,  le  pré- 
sident peut,  s'il  le  juge  à  propos,  autoriser  les 
secours  en  exigeant  de  ce  sociétaire  une  décla- 
ration solennelle  selon  la  formule  numéro  vingt, 
établissant  ce  fait. 

15.  Pour  avoir  droit  aux  secours  accordés  par 
la  clause  treize  du  présent  article  et  en  toucher 
le  montant,  il  faut  :  *• 

(a)  Que  le  sociétaire  qui  les  réclame  soit,  par 
euite  de  maladie  grave  ou  d'accident  corporel 
sérieux,  survenus  depuis  son  inscription  à  la 
caisse  des  secours,  dans  l'incapacité  absolue  de 
vaquer  à  ses  occipatious  ou  de  faire  un  travail 
lucratif; 
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(h)  Qu'il  soit  sous  les  soins  d'un  médecin  et 
qu'il  indique  le  nom  de  ce  médecin  dans  sa 
demande  de  secours  ; 

(c)  Qu'il  ne  doive  absolument  rien  à  la  Société 
et  qu'il  ait  payé  aux  dates  prescrites  toutes  les 
contributions  exigées  par  les  règlements  alors  en 
vigueur  ou  autres  redevances  envers  la  Société, 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

16.  Nulle  demande  de  secours  n'est  prise  en 
considération,  aussi  longtemps  que  les  forma- 
lités susdites  n'ont  pas  été  toutes  remplies,  et 
dans  le  cas  de  refus  ou  de  négligence  à  remplir  ces 
susdites  formalités,  la  demande  de  secours  ne 
prend  effet  que  du  jour  où  elles  ont  été  finalement 
remplies. 


_  17.  Le  certificat  du  médecin  ou  visiteur,  spé- 
cialement nommé  par  le  président  à  cette  fin, 
est  final  et  sans  appel  en  faveur  du  sociétaire 
réclamant  des  secours,  lequel  n'a  droit  à  rien 
quand  ce  certificat  constate  que  le  réclamant 
n'est  pas  dans  l'incapacité  absolue  de  vaquer  à 
ses  occupations  ou  de  faire  un  travail  lucratif, 
sauf  les  restrictions  de  la  clause  dix-huit  du 
présent  article. 

18.  Chaque  certificat  de  visiteur  établissant 

l'incapacité  du  sociétaire  de  vaquer  à  aucune 

occupation  lucrative  est  remis  au  président,  qui 

peut  en  ordonner  le  paiement  sur  présentation 

ou  attendre  la  fin  de  la  maladie  pour  autoriser 

le  paiement  de  tous  les  certificats  en  bloc.  Il  est 

toujours  loisible  au  président,  avant  d'autoriser 

le   paiement  d'un   ou  plusieurs  certificats  à  la 
1Q , 
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maladie,  d'exiger  du  sociétaire  qu'il  fournisee 
sa  propre  déclaration  solennelle  et  celle  du  méde- 
cin qui  lui  a  donné  ses  soins,  établissant  qu'il  ne 
s'est  livré  à  aucun  travail  lucratif  de  quelque 
nature  que  ce  soit  pendant  toute  la  durée  de  la 
période  pour  laquelle  il  demande  des  secours,  çt 
qu'il  a  été  tout  le  temps  sous  les  soins  d'un  méde- 
cin. La  déclaration  du  sociétaire,  dans  ce  cas, 
est  faite  selon  la  formule  numéro  douze  et  celle  du 
médecin  selon  la  formule  numéro  treize.  Aussi 
longtemps  que  le  sociétaire,  qui  en  est  requis, 
néglige  ou  refuse  de  produire  sa  propre  déclara- 
tion solennelle  ou  celle  du  médecin  qui  lui  a 
•  donné  ses  soins,  durant  la  période  pour  laquelle  il 
demande  des  secours,  il  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité de  maladie,  et  il  est  du  devoir  du  président  de 
ne  pas  autoriser  le  paiement  d'aucun  bénéfice  en 
sa  faveur. 


19.  Un  sociétaîj'e  célibataire  qui  est  atteint 
d'aliénation  mentale  reçoit  les  secours  accordé» 
par  la  clause  treizp-  du  présent  article,  durant 
l'espace  de  deux  années.  Après  ce  laps  de  temps, 
il  reçoit  la  somme  de  six  piastres  par  semaine, 
pour  pas  plus  de  deux  semaines,  par  période  de 
douze  mois,  à  compter  du  jour  où  il  a  commencé 
à  avoir  droit  aux  secours. 

CAUSES  d'exclusion  DE  BÉNÈÏ'ICE 


20.  Lorsqu'il  est  établi  que  la  maladie  de  celui 
qui  réclame  des  secours  est  le  résultat  de  l'in- 
tempérance, de  la  débauche  ou  de  toute  autre 
cause  provenant  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence 
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tîëfice.  Il  en  est  de  même  chaque  fois  qu'au 
cours  de  la  maladie  un  sociétaire  se  rend  cou- 
pable-d'imprudence  ou  quitte  son  domicile  sans 
permission  écrite  du  médecin  ou  visiteur  de  la 
Société. 

LIBÉRATION   ANTICIPÉE 


21.  Lorsqu'il  est  constaté,  par  le  rapport  de 
trois  médecins  nommés  à  cette  fin,  qu'un  socié- 
taire inscrit  à  la  caisse  des  secours  est  devenu, 
par  suite  de  maladie  ou  d'accident  survenu 
depuis  son  inscription  à  cette  caisse,  complè- 
tement incapable,  pour  le  reste  de  ses  jours, 
de  travailler,  ou  d'exercer  une  profession  ou  un 
métier,  ou  de  remplir  un  emploi,  ou  d'occuper 
une  position,  ou  de  faire  un  commerce  ou  un 
négoce  quelconque,  susceptible  de  lui  permettre 
de  gagner  sa  vie  ou  de  lui  procurer  une  rémunéra- 
tion pécuniaire,  il  est  loisible  au  bureau  de  direc- 
tion de  libérer  la  Société  de  toutes  ses  obli- 
gations présentes  et  futures  envers  ce  sociétaire 
ou  ses  ayants  cause,  en  payant  la  somme  à 
laquelle  les  représentants  légaux  de  ce  sociétaire 
auraient  droit,  au  cas  de  mort,  en  vertu  de  la 
clause  première  du  présent  article.  Ce  paiement 
est  fait  au  sociétaire  môme,  ou,  s'il  ne  peut  agir 
validement,  à  sa  femme  dûment  autorisée,  ou  à 
défaut  de  celle-ci,  à  ses  représentants  légaux, 
tels  que  déterminés  par  la  clause  neuf  du  présent 
article.  Pour  la  Société,  ce  sociétaire  est  consi- 
déré mort,  et  chaque  sociétaire  paie  sa  quote- 
part  de  contribution  à  ce  décès  du  jour  que  la 
quittance  susdite  a  été  officiellement  commu- 
niquée à  la  Société,  sur  appel  décrété  à  cet  effet 
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par  le  bureau  de  direction  et  publié  dans  le 
bulletin,  en  la  manière  prescrite  par  les  règle- 
ments. 

SUSPENSION  DES  HÊGLEMENTS 

22.  En  temps  d'épidémie  déclarée  dans  une 
localité  quelconque  par  le  conseil  d'hygiène 
de  la  province  ou  toute  autre  autorité  compétente, 
le  bureau  de  direction,  dans  l'intérêt  commun 
des  sociétaires  et  pour  empêcher  que  la  Société 
ne  devienne  engagée  au-delà  de  ses  ressources, 
peut  modifier  ou  suspendre  les  règlements  relatifs 
aux  secours  accordés  en  cas  de  maladie. 

BÉNÉFICES  POUR  DÉCÈS  D'ÉPOUSES 

23.  A  la  mort  de  l'épouse  d'un  sociétaire 
inscrit  à  la  caisse  des  secours,  et  sur  preuve  sa- 
tisfaisant 3  à  cet  effet,  la  Société  paie  au  socié- 
taire, dans  les  soixante  jours  qui  suivent  l'avis 
de  décèe  régulièrement  donné,  autant  de  dix 
centins  qu'il  y  a  de  sociétaires  inscrits  à  cette 
caisse,  jusqu'à  concurrence  de  mille,  sauf  la  res- 
triction des  clauses  vingt-quatre  et  vingt-cinq  du 
présent  article. 

24.  Le  paiement  du  montant  accordé  par  la 
clause  vingt-trois  du  présent  article  est  fait  aux 
bénéficiaires  par  ordre  de  date  de  réception  de 
l'avis  de  décès  accompagné  de  toutes  les  pièces  à 
l'appui,  au  bureau  de  direction,  sans  intérêt, 
comme  suit  :  le  premier,  soixante  jours  après 
communication  de  l'avis  de  décès  à  une  séance 
régulière  du  bureau  de  direction  ;  le  second, 
trente  jours  plus  tard,  et  ainsi  des  autres  succes- 
sivement, avec  intervalle  de  trente  jours  entre 
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25.  Tout  sociétaire  qui,  à  la  date  du  décès  de 
sa  femme,  n'avait  pas  payé,  aux  dates  prescrites, 
toutes  les  contributions  exigées  pour  le  mois 
précédant  celui  durant  lequel  est  décédée  sa 
femme,  perd  : 

(a)  Un  centin  par  sociétaire  pour  chacun  des 
mois,  non  payés,  de  contribution  mensuelle, 
jusqu'à  concurrence  de  mille  sociétaires  ; 

(b)  Un  centin  par  sociétaire  pour  chacun  des 
appels,  non  payés  et  annoncés  dans  le  bulletin, 
jusqu'à  concurrence  de  mille  sociétaires.  En  lui 
remettant  la  balance,  s'il  y  a  lieu,  la  Société  lui 
retient  le  montant  de  tous  les  arrérages  qu'il 
peut  devoir. 

26.  Tout  sociétaire  réinstallé,  qui  perd  sa 
femme  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la 
date  de  sa  réinstallation  et  le  premier  du  mois 
suivant,  est  sujet  aux  restrictions  de  la  clause 
vingt-cinq. 


AVIS  A  DONNER 


27.  Pour  toucher  le  montant  du  bénéfice  accor- 
dé par  la  clause  vingt-trois  du  présent  article,  le 
sociétaire  qui  perd  son  épouse  doit  en  notifier  la 
Société  par  avis  conforme  à  la  formule  numéro 
vingt-un  adressé  au  secrétaire  de  la  succursale, 
lequel  le  transmet  sans  retard,  par  lettre  enregis- 
tr'^ie,  au  Bureau  Principal. 

28.  Tout  avis  de  décès  d'épousé  doit  être 
accompagné  des  documents  suivants  : 

(a)  Extrait  certifié  des  registres  de  l'état  civil 
cle  la  T^aroisse  où  l'inhumation  a  en  lien» 
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(6)  Certificat  de  décès,  suivant  la  formulé 
numéro  vingt-deux,  signé  par  le  médecin  qui  a 
donné  ses  soins  à  la  défunte,  et  constatant  la 
nature  et  la  durée  de  telle  inaladie. 

29.  Au  cas  où  il  est  impossible  de  produire  ces 
documents  ou  l'un  d'eux,  il  est  loisible  au  bureau 
de  direction  d'exiger  toute  autre  preuve  qu'il 
juge  nécessaire. 

30.  Tout  avis  de  décès  d'épouse  doit  être, 
autant  que  possible,  communiqué  à  la  Société  à 
la  première  séance  régulière  du  bureau  de  direc- 
tion qui  suit  la  date  de  sa  réception.  Le  délai 
de  soixante  jours  accordé  à  la  Société  pour 
payer  le  bénéfice  déterminé  par  la  clause  vingt- 
trois  du  présent  article  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  cette  communication  au  bureau 
de  direction,  sauf  la  restriction  de  la  clause 
vingt-quatre  du  présent  article. 

31.  Nul  avis  de  décès  d'épouse  ne  sera  pris 
en  considération  aussi  longtemps  que  les  forma- 
lités susdites  n'auront  pas  été  toutes  remplies,  et, 
dans  le  cas  de  négligence  à  remplir  ces  susdites 
formalités,  l'avis  de  décès  ne  prend  effet  que  du 
jour  où  elles  ont  été  finalement  remplies. 

FORFAITURE  DE  CE  BÉNÉFICE 


32.  Le  sociétaire  qui  fait  de  fausses  décla- 
rations quant  à  la  santé  de  sa  femme,  lors  de  son 
inscription  à  la  caisse  des  secours  ou  lors  d'une 
réintégration,  perd  tous  droits  au  bénéfice^  ac- 
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ARTICLE  15 

MEDECINS 

MÉDECINS  EXAMINATEURS 

1.  Le  comité  de  régie  nomme  autant  de  mé- 
decins examinateurs  que  les  besoins  de  la  suc- 
cursale l'exigent. 

2.  Les  médecins  examinateurs  font  subir 
aux  aspirants  l'examen  médical  requis  par  les 
règlements,  selon  la  formule  numéro  deux.  Ils  ont 
droit  à  un  honoraire  d'une  piastre  pour  l'examen 
de  chaque  aspirant.  . 

Le  médecin  qui  fait  l'examen  médical  doit 
aussi  faire  apposer  la  signature  de  l'aspirant  à 
tous  les  endroits  indiqués  dans  la  formule  et 
signer  lui-même  comme  témoin. 

Dès  qu'il  a  signé  l'examen,  le  médecin  doit  le 
transmettre  immédiatement  au  secrétaire  de  la 
succursale.  Ce  dernier  le  renvoie  au  secrétaire 
du  Bureau  Principal,  qui  le  soumet  au  médecin 
réviseur  et  au  bureau  de  direction. 

MÉDECINS   VISITEURS 

3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  après  en  avoir 
reçu  avis  du  président  de  la  succursale  tout 
médecin,  qui  accepte  d'agir  pour  la  succursale 
conformément  aux  règlements  et  aux  instruc- 
tions, doit  se  rendre  compte  de  l'état  de  santé 
du  sociétaire  qu'il  est  chargé  de  visiter  et  faire 
un  rapport  spécial  au  président  selon  la  formule 
numéro  dix-neuf.  Une  piastre  est  accordée  au 
médecin  pour  cette  première  visite,  certificat 
compris. 
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4.  Si  le  rapport  du  médecin  qui  a  fait  la  visite 
préliminaire  nécessite  la  nomination  d'un  méde- 
cin pour  suivre  les  progrès  de  la  maladie  et  ren- 
seigner la  Société,  le  président  désigne,  suivant 
la  formule  numéro  quatorze,  un  médecin  nommé- 
ment pour  chaque  cas  de  maladie,  et  seulement 
pour  la  durée  réglementaire  de  cette  maladie.  La 
Société  indemnise  ce  médecin,  non  pour  les  soins 
professionnels  donnés  au  malade,  mais  seulement 
pour  le  contrôle  de  la  maladie  au  moyen  de  visi- 
tes et  de  certificats. 

5.  Autant  que  possible,  le  médecin  visiteur  fait 
sa  première  visite  au  jour  où  le  sociétaire  malade 
est  censé  acquérir  le  droit  aux  secours,  c'est-à- 
dire  au  jour  indiqué  dans  l'avis  du  président  com- 
me étant  celui  où  les  deux  premières  semaines 
de  maladie  expirent  ;  en  tous  cas,  la  visite  doit  se 
faire  à  l'époque  la  plus  rapprochée  possible  de 
cette  date.  Le  premier  certificat  comprend 
toujours  les  deux  premières  semaines  de  mala- 
die, la  première  n'étant  jamais  payable. 

6.  Il  est  du  devoir  de  tout  médecin  visiteur 
d'accorder  au  membre  qu'il  est  chargé  de  visiter 
un  certificat  selon  la  formule  numéro  vingt-trois 
pourvu  toutefois  que  la  maladie  ne  soit  pas  le 
résultat  de  débauche  ou  d'intempérance,  que  le 
sociétaire  soit  dans  l'incapacité  absolue  de  vaquer 


ses  occupations  ou  de  faire  un  travail  lucratif, 
et  qu'il  soit  sous  les  soins  d'un  médecin.  . 

7.  Subséquemment  à  sa  première  visite,  et  aussi 
longtemps  que  l'état  du  malade  l'exige,  le  méde- 
cin est  tenu  de  le  visiter  une  fois  chaque  septième 
,lour  de  maladie,  durant  une  période  n'excédant 
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pas  neuf  semaines,  en  sus  de  la  première  visite, 
et  de  lui  délivrer  à  chacune  de  ses  visites,  s'il  y  a 
lieu,  un  certificat  conforme  à  la  formule  numéro 
vingt-trois.  S'il  n'y  a  pas  Heu  d'accorder  tel  cer- 
tificat, le  médecin  doit  en  informer  sans  délai  le 
président  par  un  rapport  spécial. 

8.  Si  un  malade  refuse  de  répondre  aux  ques- 
tions du  médecin  visiteur  et  que  celui-ci  croie 
devoir  refuser  un  certificat,  il  en  fait  rapport  au 
président.  Le  sociétaire  qui  a  ainsi  refusé  de 
répondre  aux  questions  pertinentes  du  médecin 
visiteur  n'a  droit  à  aucun  secours. 

9.  La  Société  n'est  pas  responsable  des  certi- 
ficats émis  par  le  médecin  visiteur  pour  tout  ce 
qui  concerne  ses  constatations  médicales.  Si  le 
sociétaire  malade  croit  devoir  s'en  plaindre,  il 
s'adreese  sans  délai  au  président,  qui  nomme 
ex  officio  un  médecin  chargé  de  faire,  conjointe- 
ment avec  le  médecin  visiteur,  et  à  frais  com- 
muns, une  expertise  sommaire  et  finale. 

10.  Le  certificat  du  médecin  visiteur  fait  foi  de 
son  contenu  et  est  la  loi  des  parties  aussi  longtemps 


qu'il  appartient  de  clore,  en  émettant  un  certi- 
ficat final,  la  période  de  maladie  d'un  sociétaire, 
et  sa  décision  lie  les  parties  â  toutes  fins  que  de 
droit.  Après  que  le  visiteur  a  clos  la  période  de 
maladie,  le  sociétaire  ne  peut  reconquérir  le 
droit  aux  secours  qu'en  en  faisant  une  nouvelle 
demande  qui  est  soumise  aux  formalités  exigées 
dans  le  cas  d'une  première  maladie. 
20— « 
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11.  Le  mandat  du  médecin  de  visiter  un  ma- 
lade cesse  à  la  date  de  l'émission  du  certificat 
final  que  le  médecin  visiteur  est  tenu  d'émettre 
dès  qu'il  croit  que  le  malade  est  suffisamment 
rétabli,  et  n'a  plus  droit  aux  secours,  ou  n'y  aura 
plus  droit  dans  la  huitaine  qui  suit  l'émission  de 
tel  certificat.  Ce  mandat  cesse  également  de 
plein  droit  avec  l'émission  du  dixième  certificat 
lequel,  dans  tous  les  cas,  est  final. 

12.  La  Société  paie  aux  médecins  visiteurs 
cinquante  centins  pour  chaque  visite,  y  compris 
le  certificat.    Pas  de  frais  de  déplacement. 


V, 


MEMBRES  VISITEURS 

13.  Le  président  désigne,  suivant  la  formule 
numéro  quatorze,  les  membres  visiteurs  nommé- 
ment pour  chaque  cas  de  maladie  d'un  so- 
ciétaire, et  seulement  pour  la  durée  réglemen- 
taire de  cette  maladie. 

14.  Leurs  visites  aux  malades  sont  gratuites. 
Il  est  de  leur  devoir  d'accorder  à  tout  membre 
qu'ils  ont  été  chargés  de  visiter  un  certificat  selon 
la  formule  numéro  vingt-trois,  pourvu  toutefois 
que  la  maladie  ne  soit  pas  le  résultat  de  débau- 
che ou  d'intempérance,  que  le  sociétaire  soit  dans 
l'incapacité  absolue  de  vaquer  à  Si^s  occupations 
ou  de  faire  un  travail  lucratif,  et  qu'il  soit  sous 
les  soins^  d'un  médecin.  Tout  membre  visiteur 
peut  exiger  que  le  malade  produise,  chaque 
semaine,  un  certificat  de  son  médecin,  établis- 
sant son  incapacité  absolue  de  vaquer  à  aucune 
occupation  lucrative,  faute  de  quoi,  il  ^est  du 
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devoir  du  visiteur  de  refuser  le  certificat  de  ma- 
ladie, aussi  longtemps  que  cette  formalité  n'est 
pas  remplie. 

15.  Autant  que  possible,  le  membre  visiteur 
fait  sa  première  visite  au  jour  où  le  sociétaire 
malade  est  censé  acquérir  le  droit  aux  secours, 
c'est-à-dire  au  jour  indiqué  dans  l'avis  du  prési- 
dent comme  étant  celui  où  les  deux  premières 
semaines  de  maladie  expirent;  en  tous  cas,  la 
visite  doit  se  faire  à  l'époque  la  plus  rapprochée 
possible  de  cette  date.  Le  premier  certificat  com- 
prend toujours  les  deux  premières  semaines  de 
maladie,  la  première  n'étant  jamais  payable. 

16.  Subséquem-ment  à  sa  première  visite,  et 
aussi  longtemps  que  l'état  du  malade  l'exige,  le 
visiteur  est  tenu  de  le  visiter  une  fois  chaque 
septième  jour  de  maladie,  durant  une  période 
n'excédant  pas  neuf  semaines,  en  sus  de  la  pre- 
mière visite,  et  de  lui  délivrer  à  chacune  de  ses 
visites,  s'il  y  a  lieu,  un  certiiicat  conforme  à  la 
formule  numéro  vingt-trois. 

17.  Quand  la  maladie  dont  souffre  un  socié- 
taire est  d'un  caractère  que  l'expérience  des  vi- 
siteurs ne  leur  permet  pas  de  contrôler  avec 
connaissance  de  cause  et  d'une  manière  équi- 
table pour  les  parties  intéressées,  il  est  de  leur 
devoir  de  faire  un  rapport  d'incompétence  au 
président,  qui  nomme  de  suite  un  médecin. 

18.  Si  un  malade  refuse  de  répondre  aux  ques- 
tions du  membre  visiteur  et  que  celui-ci  croie 
devoir  refuser  un  certificat,  il  fait  rapport  au 
président.    Le  sociétaire  qui  a  ainsi  refusé  de 
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répondre  aux  questions  pertinentes  du  membre 
visiteur  n'a  droit  à  aucun  secours. 

19.  Le  mandat  du  membre  de  visiter  un  malade 
cesse  à  la  date  de  l'émission  du  certificat  final 
que  le  membre  visiteur  est  tenu  d'émettre  dès 
qu'il  croit  que  le  malade  est  suffisamment  rétabli 
et  n'a  plus  droit  aux  secours,  ou  uy  aura  plus 
droit  dans  la  huitaine  qui  suit  l'émission  de  tel 
certificat.  Ce  mandat  cesse  également  de  plein 
droit  avec  l'émission  du  dixième  certificat,  qui, 
dans  tous  les  cas,  est  final. 

CERTIFICATS  DE   VISITEURS 

20.  Tout  certificat  de  médecin  ou  de  membre 
régulièrement  autorisé  à  visiter  un  sociétaire 
malade,  doit  être  rédigé  et  écrit  sur  les  formules 
fournies  à  cette  fin  par  la  Société. 

21.  Les  certificats  de  médecins  ou  de  membres 
visiteurs  émis  en  faveur  de  sociétaires  malades, 
dont  le  paiement  a  été  approuvé  par  le  président, 
g  .xjt  payables  au  porteur,  le  ou  après  le  jour  de 
la  dernière  assemblée  régulière  de  chaque  mois. 
Le  paiement  ainsi  fait  de  bonne  foi  dégage  la 
Société  de  toute  responsabilité. 

ARTICLE  16 


»       # 


DÉLIBÉRATIONS 


1. 


1.  Les  assemblées  régulières  de  chaque  suc- 
rsale  ont  lieu  au  jour,  à  l'heure  et  à  l'endroit 
qui  ont  été  fixés  par  la  dite  succursale  ;  elles  sont 
strictement  privées.      Avis  doit  être  donné  au 
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Biireau  Principal  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu 
désignés  pour  la  tenue  des  assemblées  de  la  suc- 
cursale, et  de  tout  changement  qui  peut  y  être 
fait  subséquemment.  Les  assemblées  spéciales 
ont  lieu  au  jour,  à  l'heure  et  au  lieu  indiqués 
dans  l'avis  de  convocation  à  cet  effet. 

2.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  de  sociétaires  soit 
de  cinquante,  le  quorum  des  assemblées  de  chaque 
succursale  est  de  cinq  membreà  ;  et  quand  le 
nombre  des  sociétaires  est  de  cinquante  ou  plus, 
le  quorum  est  de  dix  membres,  y  compris  lé 
président  dans  les  deux  cas. 

3.  Le  procès-verbal  des  assemblées  de  chaque 
succursale  contient  :  1.  les  noms  et  prénoms  d'un 
nombre  de  sociétaires  au  moins  égal  au  nombre 
requis  pour  former  le  quorum  d'une  assemblée  ; 
2.  les  avis  de  motions  ;  3.  les  motions  ;  4.  les 
amendements  et  toutes  les  autres  questions  qui 
ont  été  régulièrement  soumises. 

4.  Toute  motion  doit  être  précédée  d'un  avis, 
lequel  ne  souffre  aucune  discussion.  Cet  avis  de 
motion  reste  par  devers  la  succursale  jusqu'à 
l'assemblée  suivante  ;  néanmoins,  il  peut  devenir 
motion  à  la  même  assemblée,  avec  l'essentiment 
des  deux  tiers  des  membres  présenta. 

5.  Toute  motion  est  faite  par  écrit  ;  elle  est  pro- 
posée et  secondée  par  deux  membres  présents  ; 
avant  d'être  mise  aux  voix,  elle  est  lue  par  le 
président  ou  une  personne  autorisée  par  lui.  Une 
fois  ces  formalités  remplies,  nulle  motion  ne 
peut  être  retirée  sans  le  consentement  unanime 
de  l'assemblée,    Tant  que  la  motion  soumise  n'a 


'■*?^;St-';'-*^i^:=fs^';^J.';,^ 


-lêà- 

pas  été  résolue,  il  ne  peut  en  être  proposé  une 
autre,  si  ce  n'est  une  motion  en  amendement. 

6.  Une  motion  d'ajournement  est  toujours  dans 
1  ordre.    Elle  peut  être  proposée  de  vive  voix. 

7.  Lorsque,  dans  une  assemblée  de  succursale 
une  question  a  été  soumise,  et  que  décision  a 
été  prise  sur  icelie,  cette  même  question  ne  peut 
plus  être  soulevée  de  nouveau  avant  six  mois  à 
compter  de  la  date  de  cette  décision.  Cette  clause 
ne  peut  être  suspendue,  qu'cà  l'unanimité  des 
membres  présents  à  une  assemblée  régulière. 

8.  Le  vote  se  ic.it  par  levé  et  assis.  A  la 
demande  de  cinq  membres,  les  noms  des  pour 
et  contre  sont  enregistrés  dans  le  procès-verbal. 

9.  Si,  à  l'heure  ordinaire  des  assemblées  régu- 
lières, il  n'y  a  pas  un  nombre  de  membres  suffisant 
pour  former  le  quorum,  les  noms  des  membres 
présents  sont  enregistrés  et  l'assemblée  est  close. 

10.  Tout  membre  désirant  prendre  la  parole 
doit  le  laire  de  son  siège  et  s'adresser  à  M.  le 
Président;  il  doit  s'en  tenir  à  la  question  qui  fait 
1  objet  du  débat  en  évitant  toute  personnalité. 

11.  Lorsque  deux  membres  ou  plus  se  lèvent 
pour  prendre  la  parole,  le  président  l'accorde  à 
celui  qu'il  a  vu  se  lever.le  premier  de  son  siège. 

,  12.  Un  membre  rappelé  à  l'ordre  doit  s'asseoir 
immédiatement.  Celui  qui  soulève  cette  question 
cl  ordre  est  tenu  d'en  motiver  les  raisons  et  de 
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qui  s'appliquent  à  la  question  d'ordre  qu'il  sou- 
lève ;  le  membre  ainsi  interrompu  dans  ses 
remarques  peut  ensuite  s'expliquer.  L'ajsem- 
blée,  s'il  en  est  appelé  de  la  décision  du  prési- 
dent à  la  sienne,  règle  la  question  mais  sans 
débat  ;  s'il  n'y  a  pas  appel,  la  décision  du  prési- 
dent est  finale. 

13.  Pour  renverser  la  décision  du  président,  il 
faut  les  deux  tiers  des  votes  enregistrés. 

14.  Tout  membre  peut  exiger  que  la  question 
débattue  lui  soit  lue,  en  tout  temps  pendant  le 
débat,  mais  non  de  manière  à  interrompre  celui 
qui  a  la  parole. 

15.  Nul  membre  ne  peut  parler  plus  de  deux 
fois  sur  la  même  question  et  plua  de  cinq  minutes 
chaque  fois. 

16.  La  question  préalable  peut  être  proposée 
de  vive  voix  ;  mais  du  moment  qu'elle  a  été 
acceptée,  aucun  amendement  ne  peut  être  fait. 

17.  Lorsque  le  président  met  une  question  aux 
voix,  aucun  membre  ne  doit  sortir  ni  rien  taire 
qui  puisse  troubler  l'ordre. 

ORDRE    DES  DÉLIBÉRATIONS 

1 — Lecture  du  procès-verbal  ;. 

2 — Rapports  ; 

3 — Ordre  du  jour  ; 

Remarques  dans  l'intérêt  de  la  succursale  ; 

Avis  de  motion  ; 

Motions  ; 


4 
5 

6 

7. 
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ARTICLE  17 


RECETTES  PARTICULIÈRES  DES  SUCCURSALES 

1.  Les  recettes  particulières  des  succursales  et 
qui  leur  sont  laissées  pour  subvenir  à  leurs  dépen- 
ses d'administration,  sont  les  suivantes  : 

(a)  Les  contributions  mensuelles  ; 
(6)  Les  propositions  de  sociétaires  ; 

(c)  Les  contributions  d'installation  ; 

(d)  Les  contributions  spéciales  prélevées  par 
résolution  du  comité  de  régie  à  cette  fin. 

RECETTES  DESTIN^IES  AU  BUREAU  PRINCIPAL 

2.  Les  recettes  destinées  au  Bureau  Principal 
et  que  le  trésorier  de  chaque  succursale  doit  lui 
remettre  le  ou  avant  le  premier  mardi  de  chaque 
mois  sont  les  suivantes  ; 

(a)  Le  prix  des  règlements  ;  ^ 

(b)  Le  prix  des  livrets  de  sociétaires  ; 

(c)  Les  contributions  à  la  dotation  ; 

(d)  Les  contributions  à  la  maladie  ; 

(e)  Les  contributions  aux  décès  d'épouses  ; 
(/)  Le  prix  des  certificats  de  membres  ; 
(g)  La  souscription  au  Bulletin. 

3.  Dans  le  cas  de  refus,  de  négligence  ou 
d'omiï^sion  du  trésorier  de  faire  la  remise  prescrite 
par  la  clause  deux  du  présent  article,  le  bureau 
de  direction  on  donne  avis  au  président,  au  secré- 
taire et  au  trésorier  de  la  succursale  en  défaut, 
et  iiKe  dans  cet  avis  la  date  à  laquelle  la  remise 
devra  être  faite.  Si,  après  cette  notification,  le 
trésorier  ne  fait  pas  remise  à  la  date  fixée  par 


^ 


1 

\ 

i 


i 


l'avis,  sur  rapport  du  bureau  de  direction  à  cet 
effet,  il  est  loisible  au  Bureau  Principal  de  sup- 
primer cette  succursale  et  de  révoquer  sa  charte. 

ARTICLE  18 

DISSOLUTION  ET  SUPPRESSION 
DE  SUCCURSALE 

DISSOLUTION 

1.  Lorsque,  par  suite  de  décès,  transferts,  déché- 
ance ou  expulsion,  le  nombre  des  sociétaires  ins- 
crits dans  une  succursale  tombe  au-dessous  de 
dix,  cette  succursale  est  ipso  facto  dissoute  et 
ceux  de  ses  sociétaires  qui  restent  inscrits  passent 
sous  le  contrôle  du  Bureau  Principal,  qui  prend 
possession  des  livres,  registres,  argents  et  autres 
valeurs  appartenant  à  la  succursale  dissoute. 

2.  Toute  succursale  peut,  par  résolution  adop- 
tée à  cette  fin,  se  dissoudre  ou  se  faire  trans- 
former en  bureau  de  perception. 

3.  Sur  résolution  d'une  succursale  demandant 
d'être  transfermée  en  bureau  de  perception,  il  est 
loisible  au  bureau  de  direction  de  transformer 
en  bureau  de  perception  la  succursale  qui  en  a 
ainsi  fait  la  démande. 


SUPPRESSION 

4.  Il  est  toujours  loisible  au  Bureau  Principal, 
sur  rapport  du  bureau  de  direction  recomman- 
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dant  la  chose,  de  supprimer  une  succursale  ou 
de  la  transformer  en  bureau  de  perception.  Le 
Bureau  Principal  est  seul  juge  de  l'opportunité 
de  maintenir  ou  de  supprimer  une  succursale, 
et  ses  décisions  à  ce  sujet  sont  finales  et  sans 
appel. 

5.  La  résolution  ordonnant  la  suppression  d'une 
succursale  est  communiquée  à  cette  succursale 
par  transmission  à  son  secrétaire  et  par  avis 
donné  à  chacun  de  ses  membres,  leur  annonçant 
cette  suppression  et  leur  indiquant  à  qui  ils 
devront  payer  leurs  contributions  pour  l'avenir. 

6.  Une  succursale  supprimée  ou  transformée 
en  bureau  de  perception  cesse  d'exister  au  jour 
indiqué  dans  la  résolution  adoptée  à  cette  fin. 

7.  Les  pouvoirs  des  divers  officiers  d'une  suc- 
cursale cessent  à  toutes  fins  que  de  droit  au  jour 
indiqué  dans  la  résolution  ordonnant  sa  suppres- 
sion. Ceux  des  officiers  de  la  succursale  qui  ont 
en  leur  ^jossession  des  livres,  effets  ou  de  l'argent 
appartenant  à  la  Société  doivent  lui  en  faire 
remise  sans  délai  de  la  manière  prévue  par  réso- 
lution du  bureau  de  direction  à  cette  fin. 


il 
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ARTICLE  19 

CLAUSES  DÉCLARATOIREè 


1.  Dans  les  présents  règlements,  l'expression 
"  en  règle,  "  appliquée  à  un  sociétaire,  signifie 

(a)^  Qu'il  a  payé  aux  dates  prescrites  toutes  les 
contributions  exigées  en^ertu  des^règlements. 
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2.  L'expression  "  Bureau  Principal  "  signifie  le 
corps  oris:inaire  ou  la  base  de  la  Société  :  il  com- 
prend tous  les  sociétaires  qui  ne  sont  pas  inscrits 
dans  les  succursales. 

3.  L'expression  "  la  succursale  "  signifie  tous 
les  sociétaires  en  règle  inscrits  dans  une  succur- 
sale. 

m 

4.  L'expression  "  jour  de  la  dernière  assemblée 
de  chaque  mois  "  signifie  le  temps  compris  entre 
sept  heures  du  matin  et  dix  heures  du  soir  de 
ce  jour-là. 

5.  Le  paiement  des  appels  et  contributions  qui 
doivent  être  versés  ce  jour-là  est  fait  en  retard, 
quand  il  est  fait  après  dix  heures  du  soir,  et  ce 
retard  entraîne  pour  le  sociétaire  qui  s'en  rend 
coupable  toutes  peines  et  déchéances  édictées 
par  les  règlements. 

6.  S.  B.  S.  R.,  signifie  la  "  Société  Bienveillante 
St-Roch." 

7.  B.  P.,  signifie  "  Bureau  Principal.  " 

8.  B.  D.,  signifie  "  Bureau  de  Direction.  " 

9.  S.  3.,  signifie  la  "  Succursale  No  3  "  et  ainsi 
des  autres  succursales  selon  leur  numéro 

ARTICLE  20 


^■■ 


AMENDEMENTS  AUX  REGLEMENTS 

1.  Le  Bureau  Principal  a  seul  et  exclusivement 
le  pouvoir  d'amender  ou  de  changer  les  règle- 


p¥m 
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ments  des  succursales,.  Lorsque  les  succursales 
croient  qu'il  est  à  propos  d'amender  les  règle- 
ments qui  les  gouve]nent  elles  font  connaître  ou 
signalent  ces  changements  au  Bureau  Principal, 
qui  les  rejette  ou  les  adopte,  selon  qu'il  le  juge  à 
propos  dans  l'intérêt  de  la  Société. 

ARTICLE  21 

ENTRÉE  EN  VIGUEUR  DU  PRÉSENT  CODE 
DE  RÈGLEMENTS 

1.  Le  présent  code  de  règlements  des  succur- 
sales de  la  Société  Bienveillante  St-Eoch,  depuis 
l'article  premier  jusqu'à  l'article  vingt-un  inclu- 
sivement, est  approiL/é  et  adopté  et  entre  en 
vigueur  à  partir  du  premier  décembre  mil  huit 
cent  quatre-vingt-seize  ;  à  compter  de  cette  date, 
il  a  seul  force  et  effet,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  codes  de  règlements,  dispositions,  réso- 
lutions, ordres  ou  amendements  faits  et  passés 
antérieurement,  lesquels  codes  de  règlements, 
dispositions,  résolutions,  ordres  ou  amendements 
sont  par  le  présent  article  abrogés,  annuîlés  et 
révoqués. 


FORMULES 


2.  Les  formules  suivantes  de  une  à  vingt-trois 
inclusivement,  se  rapportant  aux  règle-ments 
des  succursales,  font  partie  des  dits  règlements. 


FIN 


t 


IL) 


FORMULES 

à  Vusage  des  succursales 


. 


Formule  No  1 

DEMANDE  D'ADMIBSION 

Messieurs  les  Directeurs, 

Je  soussigné...  de. ..demande  à  devenir  mem- 
bre de  la  Société  Bienveillante  St-Rocli,  avec 
inscription  dans  la  succursale...  No...,  de  la  dite 
Société  comme  faisant  partie  : 

lo.  De  la  première  catégorie  des  membres, 
donnant  droit  à  une  indemnité  à  la  mort. 

^  2o.  De  la  seconde  catégorie,  donnant  droit  en 
outre  à  des  secours  à  la  maladie  et  aux  décès 
d'épouses. 

Je  consens  à  ce  que  le  dépôt  fait  avec  la  pré- 
sente demande  soit  confisqué  au  bénéfice  de  la 
Société,  dans  le  cas  où,  ayant  été  admis  dans 
la  première  catégorie  seulement,  je  négligerais 
ou  refuserais  de  payer  la  balance  de  mes  droits 
d'entrée  dans  la  période  prévue  par  les  règle- 
ments. 

Je  déclare  avoir  pris  connaissance  de  la  cons- 
titution et  des  règlements  qui  régissent  la  dite 
société,  et  si  je  suis  admis  je  m'engage  par  les 


-I6ê- 

prësentes,  pour  moi,  mes  héritiers  et   ayants 
cause,  à  me  conformer  à  la  dite  constitution  et 
aux  règlements  actuellement  en  vigueur,  et  à 
tous    autres    changements    qui    pourront    être 
adoptés  dans  Favenh  par  la  dite  société,  et  à 
reconnaître  comme  finale  et  non  sujet  à  appel 
toute  décision  prise  en  ma  faveur  ou  contre  moi 
conformément  aux  articles  de  la  constitution  et 
de  règlements  de  la  dite  société.     Je  renonce 
aussi  à  tous  les  droits,  bénéfices,   privilègert  et 
avantages  résultant  de  mon  admission  dans  la 
dite  société,  tant  pour  moi-même  que  pour  mes 
héritiers  et  ayants  cause,  au  cas  où  l'une  quel- 
conque ou  plusieurs  de  mes  déclarations  seraient 
tausses  ou  frauduleuses,  et  au  cas  où  j'aurais  dis- 
simulé  ou  caché  des  faits  matériels  dans  mes 
réponses  au  médecin  examinateur. 

J<^  renonce  également  à  tous  bénéfices  lors  du 
déceîL  de  ma  femme,  si  l'une  quelconque  de  mes 
déclarations  que  j'ai  dû  faire  relativement  à  son 
état  de  santé  est  fausse. 

J'ai  signé  à en  présence  du  médecin  exa- 
minateur soussigné. 

Signature  ordinaire  de  l'aspirant.    ' 

M.D. 
Signature  du  médecin  comme  témoin,   ' 

Form  ule  IVo  3 


^_/> 


C'est  l'examen  médical.    Inutile  de  le  repro- 
duire ici. 


^_/> 


il 


f 


l... 
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f 

Formnle  IVo  8 

DEMANDE  D'ADMISSION  TRANSMfSE  AU  MÉDECIN 


Monsieur, 


.189 


Votre  demande  d'admission  dans  la  Société 
Bienveillante  St-Roch,  avec  inscription  dans  la 
succursale... No...,  a  été  transmise  au  médecin 
examinateur,  M.  le  Dr 

Afin  de  ne  pas  retarder  votre  admission, 
veuillez  vous  présenter  chez  lui  le  plus  tôt  pos- 
sible. Si  le....  vous  n'avez  pas  subi  votre  exa- 
men votre  dépôt  sera  confisqué. 

Votre  etc., 


Secrétaire-A  rchiviste. 


Formule  ]%o  4 

AVIF»   d'admission,   PREMIERE  CATÉGORIE 


.189 


Monsieur,      ** 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  vous  avez 
été  admis  membre  de  la  Société  Bienveillante 
St-"Roch,  avec  inscription  dans  la  succursale... 
No...,  dans  la  première  catégorie  seulement. 

En  conséquence  vous  devez  payer  à  M 

de ...comme  balance  de  vos  droits  d'entrée, 

les  contributions  suivantes  : 


•#Éip»>iMMnÉ*Mia< 
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Contribution  mensuelle   (un  mois).....  0  10 

Un  règlement 0  15 

Un  livret .,>, 0  50 

Contribution   d'in8talLui'jïi..«w 1  00 

Contribution  à  la  uotati«.>n 1  00 


Certificat  de  membre  de... à... ans. 

Total 


$  2  75 


Les  trente  jours  de  délai  accordés  pour  le  paie- 
ment de  la  somme  ci-dessus  expirent  le 

du  mois  d ....Si,  à  cette  date,  vous  n'avez  pas 

payé  cette  balance,  votre  dépôt  de  $1.25  sera 
confisqué. 

J'ai  l'honneur  d'être 
Votre  obéissant  serviteur, 


Secrétaire-Archiviste. 
Reçu  la  balance  sus-mentionnée. 

Trésorier 

Formule  ^o  5 


AVIS  d'admission,  deuxième  catégorie 


M, 


,189 


J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  vous  avez 
été  admis  membre  de  la  Société  Bienveillante 
St-Roch,  avec  inscription  dans  la  succursale... 
No...,  dans  les  deux  catégories. 
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En  cor  séquence  vous  devez  payer  à  M 

de comme  balance  de  vos  droits  d'entrée, 

les  sommes  suivantes  ; 

Contribution  mensuelle  (un  mois)$  0  10 

Un  règlement 0  15 

Un  livret. ; 0  50 

Contribution  d'installation 1  00 

Contribution  à  la  dotation 1  00 

Contribution  aux  décès  d'épouses.  0  50 

Con    ibution  à  la  maladie 1  50 


$  4  75 


Certificat  de  membre  de. ..à. ..ans... 


Total. 


Les  trente  jours  de  délai  accordés  pour  le  paie- 
ment de  la  somme  ci-dessus  expirent  le 

du  mois  d Si,  à  cette  date,  vous  n'avez  pas 

payé  cette  balance,  votre  dépôt  de  $1.25  sera 
confisqué. 

Tai  Vhonneur  d^être 

Votre  obéissant  serviteur, 

Secrétaire-Archiviste, 

Beçu  la  balance  sus-mentionnée. 


^fi. 


Trésorier. 


-22 
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Formule  IVo  tt 


REFUS  d'admission 


189 


Monsieur, 

Je  suis  chargé  par  le  comité  de  régie  de  vous 
informer  que  votre  demande  d'admission  a  été 
refusée. 

Veuillez  vous  adresser  au  trésorier,  et  il  vous 
remettra  la  somme  de  $1.25  en  remboursement 
du  dépôt  que  vous  avez  fait  en  même  temps 
que  votre  demande  d'admission  dans  la  Société 
Bienveillante  St-Roch. 

J'ai  l'honneur  d'être 

Votre  obéissant  serviteur, 


Secrétaire- A  rchiviste. 

Foriiiiile  No  7 

CARTE  DE  TRANSFERT 

La  présente  carte  fait  foi  que  M...  membre  de 
la  Société  Bienveillante  8t-Roch  et  enregistré 

comme  tel  dans  la  succursale No...,  de  la 

dite  Société,  a  demandé  et  obtenu  son  transfert 

de  la  dite  succursale  à  la  succursale No..., 

établie  à...  et  qu'il  a  payé  toutes  les  contribu- 
tions requises  pour  le  mois  de...  189. 

Donné  à ,  ce. ..joui  du  mois  de. .,189 


Secrétaire-Archiviste, 


'  L 


y^!TO..ia«i»'»«Mi».-«ii>s«-^i«»»v.feyiiM«^«ig;a«8s»?g-^^^^^ 
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Formule  Mo  S 

DÉMISSION   DE   MEMBRE 


189 


Au  Secrétaire  de  la  succursale No...,  de  la 

Société  Bienveillante  St-Koch. 

Monsieur, 

Je  vous  informe,  par  la  présente,  que  je  cesse 
d'être  membre  de  cette  Société. 

Vous  trouverez  ci-inclus  la  somme  de  $ 

étant  tout  ce  que  je  dois  à  la  Société  pour  con- 
tributions exigibles  de  moi  jusqu'au  premier 
jour  du  mois  prochain. 

Votre  obéissant  serviteur. 


Formule  IXo  9 


m 


ACTE  d'accusation 

A  messieurs  les  membres  du  comité  de  régie 

de  la  succursale......  No...,  de  la  S,  B.  S.  R. 

Je,  soussigné,  A.  B.  membre  actif  de  la  Société 

»  Bienveillante   St-Roch,    dans  la  succursale 

No...,  de  la  dite  Société,  crois  de  mon  devoir  de 
porter  à  la  connaissance  du  comité  de  régie  les 
faits  ci-après  exprimés,  que  je  m'engage  à  prou- 
ver si  le  comité  de  régie  juge  à  propos  de  fau'e 
une  enquête  sur  iceux. 
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J'accuse  M.  C.  D.  membre  de  la  Société  Bien- 
veillante St-Eocli,  inscrit  dans  la  succursale 

No...,  de  la  dite  Société,  des  faits  suivants  : 

lo.  Que  le  dit  C.  D.  {décrives  ici  les  faits  en  les 
classant  par  ordre  numérique  sHl  y  en  a  plusieurs.) 


189. 


Faît  et  signé  à ce......  jour  d. 

Formule  No  10 


ACCUSATION  TRANSMISE   AU  MEMBRE  INCRIMINE 


.189 


A  M.  C.  D. 

Membre  de  la  succursale. 


No... 


Monsieur, 

Je  vous  transmets  ci-inclus  copie  d'une  accu- 
sation portée  contre  vous  par  M.  A.  B.,  membre 
de  notre  Société. 

Le  comité  de  régie  a  en  conséquence  nommé 

un  comité  spécial,  composé  de  MM auquel 

il  a  déféré  cette  accusation. 

En  ma  qualité  de  secrétaire  de  ce  comité,  je 
vous  informe  qu'il  tiendra  sa  première  séance 
le de ..à  (indiquer  l'endroit.) 

For  m  nie  IVo  11 

ASSIGNATION  DES  TÉMOINS 

A  M 

Je  vous  donne  avis  de  comparaître  le jour 

de ,  à heures  à  {indiquer  l'endroit,) 

pour  rendre  témoignage  dans  une    accusation 
portée  par  A.  B.  contre  C.  D 


M 


/il 


Secrétaire  du  comité  d'enquête. 


St^ 
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For  m  file  No  IS 


DÉCLARATION  SOLENNELLE  D'UN  SOCIÉTAIRE 
RÉCLAMANT  LES  SECOURS 

Je,  soussigné,  déclare  solennellement  ce  qui 
suit  : 

1.  J'ai  été  malade  sans  interruption  depuis 
le jour  de jusqu'au jour  de 189 

2.  Durant  toute  cette  période,  i'ai  été  absolu- 
ment incapable  de  vaquer  à  aucun  travail  pou- 
vant me  rapporter  un  profit  quelconque. 

3.  J'ai  été  durant  toute  cette  période  sous  les 

soins  de  M.  le  docteur......,-.,  de ,  qui  m'a 

régulièrement  soigné  et  visité,  au  moinsune  fois 
par  semaine,  et  dont  j'ai  fidèlement  suivi  les  avis 
et  prescriptions. 

4.  Ma  maladie  n'est  pas  le  résultat  de  l'inteni- 
pérance  ou  de  la  débauche,  et  je  n'ai  rien  fait 
pour  l'aggraver  ou  pour  empêcher  ou  retarder 
ma  guérison  par  ma  faute  et  négligence. 

6.  Je  n'ai  pas  quitté  mon  domicile,  durant 
toute  cette  période,  sans  la  permission  écrite  du 
visiteur. 

Et  je  fais  la  présente  déclaration  solennelle,  la 
sachant  consciencieusement  vraie,  pour  avoir  la 
même  force  et  le  même  effet  que  le  serment,  en 
vertu  du  statut  fédéral  pour  la  suppression  des 
serments  volontaires  et  extra-judiciaires.  Et  j'ai 
(signé)  ou  (déclaré  ne  pas  savoir  signer.) 


à,. 


Prise  et  reconnue  devant  moi 


ce jour  de......  189 


"'1 
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Formule  IVo  13 


DÉCLARATION    SOLENNELLE   DU  MÉDECIN   POUR  UN 
SOCiÉTATRE  QUI  DEMANDE  DES  SECOURS 

Je,  soussigné médecin,  déclare  solennel- 

lemeiit  ce  qui  suit  ; 

1.  M ,  de ,  aété  maladeetsous  mes 

soins,  sans  interruption,  depuis  le jour  de 

jusqu'au jour  de 189     . 

2.  Durant  toute  cette  période,  il  a  été  absolu- 
ment incapable  de  vaquer  à  aucune  de  ses  occu- 
pations ordinaires  ou  de  se  livrer  à  aucun  travail 
pouvant  iiii  rapporter  un  profit  quelconque. 

3.  Je  l'ai,  durant  toute  cette  période,  régulière- 
ment soigné  et  visité  au  moins  une  fois  par 
semaine,  et,  autant  que  j'ai  pu  le  constater,  il  a 
suivi  mes  avis  et  prescriptions. 

4.  Sa  maladie  n'est  pas,  à  ma  connaissance, 
le  résultat  de  l'intempérance  ou  de  la  débauche, 
et  il  n'a  rien  fait  pour  l'aggraver  ou  pour 
empêcher  ou  retarder  sa  guérison  par  sa  faute 
et  négligence.  Et  je  fais  la  présente  déclaration 
solennelle,  la  sachant  consciencieusement  vraie, 
pour  avoir  la  même  force  et  le  môme  effet  que 
le  serment,  en  vertu  di;^  statut  fédéral  pour  la 
suppression  des  sefments  volontaires  et  extra- 
judiciaires.    Et  j'ai  signé. 

Prise  et  reconnue  devant  moi,  ) 
à ce, ,  jour  de 186.         j 
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Formule  No  14 

NOMINATION  DE  VISITEURS 


,189 


A  M 

Monsieur, 

Par  la  présente,  je  vous  charge  de  visiter 
Monsieur....  de....  résidant....  membre  de  cette 
Société,  qui  réclame  les  secours  a  la  maiamf' 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  lui  délivrer  les  certiticats 
auxquels  il  peut  avoir  droit,  en  vertu  des  règle- 
ments. 

.  Le  premier  certificat  comprend  toujours  les 
deux  premières  semaines  de  maladie  réglemen- 
taire, c'est-à-dire,  du.. .au. ..inclusivement. 

Les  certificats  subséquents  ne  comprennent 
que  sept  jours,  et  ne  doivent  être  donnés  au 
malade  qu'après  chaque  sept  jours  ^e  nialadie 

Votre  mandat  de  visiter  cesse  avec  l'émission 
de  votre  certificat  final. 

Votre  obéissant  serviteur, 


Président. 


Foriniile  No  15 

DEMANDE  DE  RÉINSTALLATION 


.189 


A  M.  le  Secrétaire  de  la  succursale  •••••No--    ^ 

de  la  S.  D.  b.  xi. 

Ayant  négligé  de  payer  à  la  date  prescrite, 
le...:....  du  mois  d 189 ,  l'appel  ^o 


.  «miimiiMl» 
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pour  décès  de  sociétaire,  et  me  trouvant  par 
là  même  exclu  et  déchu  de  tous  mes  droits  et 
privilèges  de  sociétaire,  je  demande  par  la 
présente  ma  réintégration  comme  tel.    Je  vous 

transmets  avec  la  présente  la  somme  de  $ , 

exigée  pour  cet  appel,  avec  l'entente  distincte 
que  le  fait  de  verser  cette  somme  à  la  Société 
ne  me  réintègre  pas  dans  mes  droits  et  privilèges 
de  sociétaire  et  que  cette  somme  n'est  versée  que 
dans  le  but  de  me  mettre  en  règle,  dans  le  cas 
où  je  serais  réintégré  par  le  bureau  de  direction, 
conformément  aux  règlements. 

Je  déclare  que  ma  femme  et  moi  jouissons 
actuellement  d'une  bonne  santé,  et  je  renonce  à 
tous  les  bénéfices  de  ma  réinstallation  au  cas  où 
cette  déclaration  serait  fausse. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  obéissant  serviteur, 


Adresse 


Foriiiiilc  lO 

AVIS  DE   DÉCÈS   DE  SOCIÉTAIRE 


'bl 


i 


...189 

A  M.  le  Secrétaire  de  la  succursale No,.. 

de  la  S.  B.  S.  R. 
Monsieur, 

La  présente  est  pour  vous  informer  que  M...., 
membre  actif  de  la  Société  Bienveillante  St-Eoch, 

et    enregistré  dans    la  succursale No.,.,    est 

décédé  le.. 


i' 
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Vous  trouverez  ci-inclus  copie  de  l'extrait 
mortuaire  et  le  certificr.t  de  décès  requis  par 
les  règlements  en  pareil  cas. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  tout  dévoué, 

Signature 

Qualité  des  réclamants. 

Foruiiile  No  17 

CERTIFICAT  TE  DÉCÈS  DE  SOCIÉTAIRE 

1.  Décédé  à.... 

2.  Nom  et  Prénom  du  défunt, ♦ 

3.  Age : 

4.  Nationalité 

5.  Profession  lors  du  décès 

6.  Date  du  décès ^ 

7.  Durée  de  la  maladie 

8.  Cause  de  la  mort 

Doirné  à.... le » 189 

—23  m\d\ 


li 


'.' 

1 

^ 
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Formale  No  18 

AVIS  DE  MALADIE 

...189 

A  M,  le  Président  du  la  succursale No... 

de  la  S.  B.  S.  R. 
Monsieur, 

Je  vous  informe  que,  par  maladie,  je  suis  arrêté 
de  mon  travail  et  empêché  de  vaquer  à  aucune 

occupation  lucrative  depviis  le et  que  je 

désire  retirer  les  secours  accordés  par  la  Société 
en  cas  de  maladie. 

Je  suis  actuellemeiti  sous  les  soins  de  M.  le 
docteur...  de.  . 

Votre  obéissant  serviteur, 
Eésidence  :.. 

Formule  No  lO 

RAPPORT  SPÉCIAL  DU  MÉDECI^^ 

Monsieur  le  président. 

Pour  me  conformer  à  vos  instructions,  en  date 
du...,  de  visiter  M. ..de...,  membre  de  la  Société 
Bienveillante  St-Roch,  qui  réclame  les  secours  en 
maladie,  et  de  vous  faire  rapport  sur  son  état 
de  santé,  j'ai  l'honneui  de  faire  les  reposes  sui^ 
vantes  aux  questions  que  vous  me  posez. 


_  179:- 

1.  Quelle  est  la  date  de  votre  visite  ?    R.  Le... 
189    .     2.  De  quelle  maladie  souffre-t-il  ?      R... 

3.  Quels  en  soni  les  principaux  symptômes  ?  R... 

4.  Quelle  est  la  cause  de  la  maladie  ?  R...  5.  La 
maladie  est-elle  grave  ?  R...  6.  Quelle  en  sera  la 
durée   probable?      R...      7.  Combien  le  pouls 

marque-t-il  de  pulsations  à  la  niinute  ?    R 

8.  Quel  est  le  nombre  de  respirations  à  la  mi- 
nute ?    R,....    9.  Quelle  est  la  température  du 

malade  ?     R 10.  Est-il  sous  les  soins  d'un 

médecin  ?  R...  11.  Quel  est  le  nom  de  ce  méde- 
cin ?  R...  12.  Quelle  était  l'occupation  du  socié- 
taire quand  il  est  tombé  malade  ?  R...  13.  Tra- 
vaillait-il alors  ?  R...  14.  Si  le  sociétaire  était 
au  service  d'un  autre,  pour  qui  travaillait-il  ? 
R...  15.  Avez- vous  pris  connaissance  des  règle- 
ments à  la  maladie  imprimés  au  verso  de  la 
présente  formule,  et  en  particulier  de  la  sous- 
section  (a)  de  la  clause  15, art.  14  ?  R...  16.  Etant 
donné  la  profession  du  malade,  le  considérez-vous 
dans  l'incapacité  absolue  de  vaquer  à  ses  occu- 
pations ou  de  faire  un  travail  lucratif  ?    R... 

Je,  soussigné,  médecin  pratiquant  à...  certifie 
que  mes  réponses  aux  questions  ci-dessus  sont 
vraies  au  meilleur  de  ma  oonnaisance  et 

J'ai  signe  ce...  189 


M.  D, 

Foriiiiile  No  30 

DÉCLARATION  SOLENNELLE 

Je,  soussigné,  déclare  solennellement  les  faits 
suivants,  savoir  : — 
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1.  Quej*ai  été  malade  et  complètement  inca- 
pable de  vaquer  à  aucune  occupation  lucrative 
depuis  le jusqu'au 189  inclusive- 
ment. 

2.  Que  j'ai  été  dans  l'impossibilité  de  donner 
l'avis  requis  par  les  règlements  pour  les  raisons 
suivantes  : 

(Enumérez  ici  les  raisons  en  les  classant  par 
ordre  numérique  s'il  y  en  a  plusieurs.) 

Et  je  fais  la  présente  déclaration  solennelle,  la 
sachant  consciencieusement  vraie,  pour  avoir  la 
même  force  et  le  même  effet  que  le  serment  en 
vertu  du  statut  fédéral  pour  la  suppression  des 
serments  volontaires  et  extra-judiciaires. 

Et  j'ai  signé  à le 189 

Prise  et  reconnue  devant  )  *    -p 

moi  à ce 189        |        ^*  ^' 

Formule  No  ^1 


AVIS  DE  DÉCÈS  D'ÉPOUSE 


.189 


M.  le  Secrétaire  de  la  succursale.*,,..  No... 

de  la  S.  B.  S.  R. 
Monsieur, 

La  présente  est  pour  vous  informer  que  ma 
femme  est  décédée  le 

Vou8_  trouverez  ci-inclus  copie  de  l'extrait 
mortuaire  et  le  certificat  de  décès  requis  par  les 
règlements  en  pareil  cas. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  tout  dévoué, 


<ii 


-i 


Signature  du  réclamant. 
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Formnle  No  23 

CERTIFICAT  DE  DÉCÈS  D'ÉPOUSE 


1.  Décédée  à 

2.  Nom  et  Prénom  de  la  défunte ! 

3.  Age 

4.  Nationalité , , ,., 

5.  Date  du  décès 

6.  'Durée  de  la  maladie  du...  au.. .189 

7.  Cause  de  la  mort .... 


Donné  à le. 


189 


Formule  N^  23 


CERTIFICAT  DE  VISITEUR 


if.  n. 


.189 


A  M.  le  Président  de  la  suceur  taie No... 

,,      .  delà  S.  B.  S.  E, 

Monsieur, 

■Par  la  présente,  étant  dûment  autorisé  à  ce 

faire,  je  certifie  que  M...  ..,  résidant a  été 

incapable  de  vaquer  à  aucune  occupation  lucra- 
tive depuis  le du  mois  de jusqu'au 

du  mois  de 189...  inclusivement,  souffrant 

189     . 


Visiteur, 
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